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remmena avec lui à Vendôme et le présenta au 
fils de Jeanne d’Albret. Maximilien avait un peu 
plus de onze aus. Nature entière, il savait déjà 
être souple à l’occasion, et, quand il le fallait, 
séduisant. Depuis son enfance, il honorait le 
prince de Navarre. Son père lui avait prédit 
qu’il serait un jour « quelque chose », et son pré- 
cepteur, un drôle de corps, nommé La Brosse, 
tant soit peu chiromancien et qui se mêlait de 
faire des « nativités », lui avait maintes fois 
assuré que ce Bourbon deviendrait roi de France et 
ferait de lui l’un des grands de son royaume. Pour 
tous ces motifs, moitié amour-propre et moitié 
foi en ces prédictions (car nous savons qu’elles 
tirent sur lui une impression durable), il s’efforça 
de plaire, et il y réussit. A genoux devant son 
futur maître, il lui jura obéissance et fidélité, 
en des termes si choisis et dans une si noble atti- 
tude, que celui qui devait un jour s’appeler 
Henri IV, et qui déjà se connaissait en caractères, 
touché de sa bonne grâce et de son accent loyal, 
le releva, et, l’embrassant, lui promit protection 
et affection. C’était pour Sully l’origine d’une 
éclatante fortune, et pour toux deux le début 
d’une amitié qui, chaque année plus intime, sou- 
vent menacée et toujours inaltérable, ne devait 
finir qu’avec la vie. 

Henri de Bourbon s’en allait alors à Paris épou- 
ser Marguerite de Valois, la sœur de Charles IX. 
Mais le mariage d’un prince huguenot avec une 
princesse catholique n’impliquait pas forcément 
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rapaisement des querelles religieuses. M. de 
Rosny le père, étant à Vendôme, disait à son 
fils que « si ces noces se faisaient à Paris, les 
livrées en seraient bien vermeilles » ; et, en effet, 
les cérémonies étaient à peine terminées qu’écla- 
tait la sanglante tragédie de la Saint-Barthélemy. 
Le prince s’en tira comme on sait. Quant à Sully, 
« Réduit moi seul dans ma chambre, dit-il, et 
mon hôte, qui était de la religion, me pressant 
daller avec lui à la messe, afin de garantir sa 
vie et sa maison de saccagement, je me résolus 
d’essayer à me sauver dans le collège de Bour- 
gogne. Pour ce faire, je pris ma robe d’écolier, 
un livre sous mon bras et me mis en chemin. 
Parles rues, je rencontrai trois corps de garde, 
l’un à celle de Saint-Jacques, un autre à celle de 
la Harpe, et l’autre à l’issue du cloître Saint- 
Benoît. Au premier, ayant été arrêté et rudoyé 
par ceux de la garde, un d’entre eux prenant 
mon livre, et voyaut que (de bonheur pour moi) 
c’était de grosses heures, me fit passer ; ce qui 
me servit de passeport aux autres. » Le trait est 
significatif. Sully enfant nous révèle Sully homme 
fait. En 1606 , le roi lui offrira l’épée de connétable, 
à condition qu’il abjure, et il refusera. Mais nous 
le verrons en Flandres, dans quelques années, 
près d’une vieille tante qui l’avait déshérité à 
cause de sa religion, s’efforcer, pour recouvrer 
l’héritage, de prouver par signes de croix et orai- 
sons à la Vierge, que protestantisme et catholi- 
cisme ne sont pas si différents qu’elle pense. Sa 
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conscience, qui lui interdit de changer de religion, 
ne lui commande pas de confesser sa foi au mé- 
pris de sa bourse, encore moins au péril de sa 
vie. Sa vertu, pour ferme qu'elle soit, n’est pas 
si héroïque, et c’est ainsi que, protestant déter- 
miné, il lui advient (de bonheur pour lui) de 
choisir par hasard un livre d’heures qui lui 
servira de sauf-conduit parmi les catholiques. 

Ce séjour à Paris, dans la contrainte, presque 
dans la captivité, parmi les surveillants et les 
espions, dura trois ans. En février 157G, Henri 
put s’échapper. Il se rendit à Alençon, puis à 
T ours. Et dès lors commença une vie d’aventu- 
res qui ne cessa complètement qu’en 1594. Sully 
avait accompagné son maître. Ce n’était plus un 
enfant. Vigoureux et habile aux exercices du 
corps, il était de toutes les expéditions. 11 était à 
Fleurans et à Cahors, il était à Coutras. Mais, 
consciencieux et méthodique en tout, il avait 
voulu débuter par servir dans l’infanterie, comme 
simple soldat, « pour apprendre le métier des 
armes dès ses commencements. » Brave du reste 
jusqu’à la témérité. Henri, qui avait démêlé son 
mérite et l’aimait pour les services qu’il en espé- 
rait en attendant qu’il l’aimât pour lut-même, l’en 
sermonnait doucement. « Monsieur de Béthune, 
lui disait-il un jour dans une escarmouche, allez 
à votre cousin le baron de Rosny ; il est étourdi 
comme un hanneton; retirez-le de là et les 
autres aussi. » Ces gronderies amicales et flat- 
teuses, venant d’un homme qui toute sa vie* 
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même après Ivry, même reconnu roi, continua 
de faire le « cheval-léger », n’étaient pas, on le 
comprend, pour calmer une ardeur, que l’àge 
même ne devait pas éteindre. Devenu surinten- 
dant des finances et grand maître de L’artillerie, 
Sully, au siège de Montmeillan, s'exposait encore 
comme un « fol et simple soldat » (1). 

Sa carrière se dessinait bien. À seize ans, il 
était enseigne. Mais bientôt il abandonnait cette 
position subalterne et suivait désormais le roi 
en gentilhomme ayant à soi ses gens et son équi- 
page. 11 n’avait encore que dix-huit ans, et avec 
le mince patrimoine qu’on lui savait, ce n’était 
point banal. Aussi. son maître, à qui une humeur 
quelque peu prodigue et de constants besoins 
d’argeut faisaient davantage apprécier le mérite 
des gens ménagers et prévoyants, le distinguait, 
et avant même qu’il eût vingt ans, lui donnait 
entrée au conseil. 

A ce moment commence une période de quinze à 
dix-huit années, pendant laquelle Sully est extra- 
ordinairement intéressant à étudier. Caractère 
complexe d’ailleurs et qu’on ne peut ni peindre 
d’un trait ni définir d’un mot. Ce qui domine en 
lui, c’est un imperturbable bon sens, une raison 
équilibrée à miracle, et, avec une vaste ambition, 
le sens divinatoire de ce qui peut le mieux la 
servir. N’en attendez ni élans chevaleresques ni 

(1) Lettre de Henri IV, Économies royales , XVI, 340. 
Voir à la Bibliographie la signification des chiffres de 
renvoi. 
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exagération de beaux sentiments ; ne lui de- 
mandez ni désintéressement généreux, ni noble 
enthousiasme, ni morale éthérée. 11 ne manque 
certainement pas de grandeur d’àme, et il y 
puisera plus tard, quand il ne lui restera plus 
rien à ambitionner, cet ardent amour de son 
maître et ce patriotisme profond qui sont l’hon- 
neur de sa vie. Mais, dans la phase qu’il traverse, 
elle n’est pas le démon familier qui l’ inspire. 
11 va où son intérêt le guide. C’est cet intérêt 
qui règle toute sa conduite, qui le pousse ou le 
ramène dans la bonne voie, qui l’encourage dans 
ses entreprises, enfin qui lui révèle les innova- 
tions utiles, les préjugés embarrassants, et jusqu’à 
la cause qu'il convient de servir. Tout cela n’est 
pas d’une nature supérieure. Seulement, comme 
avec toute cette ambition le caractère de l’homme 
est droit et probe, comme son but est un des 
plus glorieux auxquels on puisse prétendre, 
comme pour l’emporter sur tant de rivaux de 
mérite et près d’un tel prince, il lui faut des 
titres exceptionnels, il a conscience que, dans 
cette lutte, la vertu, le travail, l’étude, la droi- 
ture, la sincérité, seront des forces aussi puis- 
santes que la richesse et plus efficaces que l’in- 
trigue; et, tout en gardant de son temps les tra- 
vers qui ne contrarieront point son entreprise, 
il tire de son naïf égoïsme tantôt les résistances 
les plus louables, tantôt les plus honorables rc T 
solutions. 

Homme de guerre par tempérament, jusqu’à 
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n’estimer que la noblesse d’épée et n'avoir que 
du mépris pour la robe et la finance, il fait la 
guerre comme ses contemporains, rudement et 
durement. Henri, lui, i’humanise et l’ennoblit. 11 
respecte les places conquises; il interdit le pillage 
à Saint-Maixent; à Fontenay, en Poitou, il traite 
ceux de la ville « tout aussi bien que si elle n’eût 
point été prise par siège ». Sully admire ces 
mœurs nouvelles, il les consigne dans ses mé- 
moires à la gloire de son maître: il ne les imite 
point. A Cahors, il s’empare, comme butin, de 
4,000 écus d’or; à Paris, dans une première ten- 
tative du côté du faubourg Saint-Germain, il tue 
comme un forcené et pille comme un soudard. 
« Vous nous dîtes lors, écrivent les rédacteurs 
des Économies royales , je suis las de frapper et 
ne saurais plus tuer des gens qui ne se défendent 
point... Lors l’on commença à piller ; vous et 
huit ou dix des vôtres ne fîtes qu’entrer et sortir 
dans six ou sept maisons où chacun gagna, et y 
eûtes par hasard quelque 2 ou 3,000 écus pour 
votre part. » 

Ce sont les habitudes du temps. Mais Sully sait 
n’en garder que ce qu’il faut. Le pillage, source 
de profit, a du bon; mais le futur homme d’État 
doit dépouiller la rudesse et l’étroitesse d’esprit 
du cavalier. Aussi nous le voyons, dès ses jeunes 
années, avide de science et jaloux de belles ma- 
nières. « En quelque condition que vous fussiez, 
disent les secrétaires, vous preniez le temps d 
continuer vos études et surtout de l’histoire et 
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des mathématiques. » Le latin aussi lui devint 
familier, et plus tard il se montrait juge délicat 
dans le choix des ingénieuses devises composées, 
à sa demande, par les le tirés pour les jetons d’or 
qu’à chaque nouvel an il offrait au roi en guise 
d’étrennes. Entre temps, il apprenait le métier 
de courtisan. 11 fréquentait les daines de la cour 
de Navarre, s’humanisant auprès d’elles, se pliant 
aux façons polies, aux devis courtois et au doux 
langage. Il étudiait la danse„dont il fut toujours 
passionné; et Catherine de Bourbon, sœur de 
Henri, était son premier maître. En 1576, à Pau, 
elle lui enseignait les pas du ballet. « Et de fait, 
disent encore ses historiographes, huit jours après 
vous les dansâtes devant le roi. » En 1578, a 
Auch où se tient la cour, Rosny « n’oyant plus 
parler d’armes, mais seulement de dames et 
d’amour », devient tout à fait courtisan. Même 
vie, l’année suivante, à Nérac. « La cour fut un 
temps fort douce et plaisante; car on n’y par- 
lait que d’amour et de plaisirs et passe-temps 
qui en dépendent, auxquels vous en participiez 
autant que vous pouviez, ayant une maîtresse 
comme les autres. » 

L’étude et le commerce du monde, qui enri- 
chissent et assouplissent l’esprit, ne sont, surtout 
dans ce siècle-là, que des instruments de fortune 
auxiliaires. Le grand levier, l’engin de domina- 
tion par excellence, c’est la richesse, et avec 
elle la faveur du prince. C’est elles surtout que 
Sully s’attache à 'conquérir. 
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Il était naturellement économe et en même 
t mips d’une singulière dextérité à manier et à aug- 
menter son patrimoine. Nous avons vu son train 
de maison, à dix-huit ans. Pour y suffire, il avait* 
durant trois années, épargné son revenu, et s’ôtait 
retranché à vivre de sa solde et de ses prises. 
Plus tard, ce train s’accroît encore. « Chacun, lui 
rappellent ses biographes, s’étonnait comment 
sans bienfaits de votre maître, ny sans vous en- 
detter, vous pouviez avoir tant de gentilshommes 
a votre suitte et si honnêtes gens qu’ils étaient... 
et faire uue si honorable dépense. Mais ils ne 
savaient pas de quelle industrie vous usiez, ni 
les grands profits que vous faisiez sur quantité 
de beaux courtaux que vous acheptiez si bon 
marché, envoyant jusques en Allemagne pour cet 
effet, et puis les revendiez si cher qu’ils vous 
payaient grande partie de votre dépense. » 

Ce n’étaient là, au surplus, que des expédients. 
Sully souhaitait une fortune solidement assise, 
et songea, le temps venu, à l’acquérir par ma- 
riage. Envoyé par son maître à la cour de 
Henri 111, il s’y éprit vivement d’une fille du pré- 
sident de Saint-Mesmin. Il avait vingt-trois ans. 
La jeune fille était fort jolie et, à ce qu’il semble, 
très à la mode et quelque ,peu coquette. 11 la 
rechercha, et déjà elle et les siens lui « faisaient 
bonne chère, croyant bien qu’enfin il serait 
homme à épouser. » Mais il entend parler d’une 
personne à tous égards plus convenable, Anne 
de Courtenay, fille de feu M. de fiontin, de beauté 
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plus modeste, d’extraction pins illustre et mieux 
pourvue en biens. Il se rappelle à propos que 
« celui qui veut acquérir de la gloire et de 
l’honneur, doit tâcher à dominer ses plaisirs et 
ne souffrir jamais qu’ils le dominent ». Cette ré- 
flexion opportune l’arrête ; il suspend sa cour, 
et, sans se dégager formellement, se tourne vers 
mademoiselle de Bontin. Sur ces entrefaites, il lui 
advint un jour de se trouver dans une passe dé- 
licate. A Nogent-sur-Marne, il loge en une h(> 
tellerie où précisément étaient déjà ses deux 
maîtresses. Qui saluer la première? Il restait là 
incertain et hésitant. Survient, au milieu de ses 
perplexités, une jeune sœur de mademoiselle de 
Saint-Mesmin, qui Fembrasse, et « comme c’était 
un petit bec bien affilé », lui dit : « Comment, 
Monsieur, l’on nous a dit qu’il y a plus de demi- 
heure que vous estes arrivé en ce logis, et vous 
n’estes point encore venu voir ma sœur ? vrayment, 
elle parlera bien à vous, car on lui a dit que vous 
aviez une autre maîtresse. » Sully, « grandement 
surpris », l’allait suivre. Un ami l’arrête; il s’excuse; 
va à mademoiselle de Bontin, se vante auprès 
d’elle de cette frasque, etpeu après l’épouse (1584). 
Cette union avec une femme simple et char-, 
mante, dont après cinq ans de mariage il pleura 
vivement la mort prématurée, lui donnait un 
gros patrimoine et une situation considérable. 

Quelques années auparavant (1581), le duc 
d’Alençon, élu prince du Pays-Bas, l’avait, en 
même temps que d’autres serviteurs du roi de 
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Navarre, sollicité de le suivre. Sully avait des 
attaches en Flandre. Sa famille pn était origi- 
naire. On lui promettait de l’y faire rentrer dans 
certains biens dont son père avait été, comme 
huguenot, déshérité. Une tante à lui, dont j’ai 
déjà parlé, y possédait encore une grande for- 
tune, et il espérait la disposer à lui en donner 
une partie. Il répondit à l’appel du duc d’Alen- 
çon. En l’apprenant, le roi de Navarre essaya de 
l’en détourner. « Vous vous ferez, lui dit-il, si vous 
y allez, Flamand et catholique, et quitterez votre 
Dieu et votre roi. « Le reproche était grave. C’était 
d’apostasie et de trahison qu’on l’accusait par 
avance. Un autre eût jeté les hauts cris, protesté 
de son horreur pour de tels crimes. Sully, lui, 
se défend à sa manière. Quitter Dieu? vraiment 
il n’v songe guère. Quant au roi, comment se 
déciderait-il à déserter sa cause? c’est son père 
qui l’a mis près de lui; ils sont tous deux, à six 
ans d’intervalle, nés le jour de la Sainte-Luce, 
et le fameux La Brosse a prédit qu'Henri se- 
rait roi de France et lui, Sully, son premier mi- 
nistre. « Partant, soyez assuré que je vous 
servirai à jamais de cœur, d’affection et très 
loyaument ; voire, vous promets que si vous avez 
la guerre sur les bras, je quitterai Monsieur et 
la Flandre pour vous servir. » 11 n’attendit pas 
d’être rappelé. Mécontent du duc d’Alençon, déçu 
dans ses espérances, il rentra bientôt en France 
et revint près du roi : il ne devait plus le quitter. 

Henri, à cette époque du moins, n’avait avec 
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Sully que peu de points de contact. Son cœur 
était plus fier, son intelligence plus déliée, son 
esprit plus souple, ses appétits moins positifs et 
moins mesquins. 11 n’aimait l’argent que pour 
les services qu’on en tire. « Je ne sçais, écrivait-il 
à un gentilhomme qui lui remettait quelques 
milliers de pistoles, quand ni d’où, si jamais je 
pourrai vous les rendre. Mais je vous promets 
force honneur et gloire : et argent n’est pas pas- 
ture pour des gentilshommes comme vous et 
moi. « Le Sully de 1572 à 1596 n’était pas encore 
entièrement selon le cœur du Béarnais. 

Joignez à cela qu’il ne se montrait ni très do- 
cile ni très endurant, et que son zèle, qu’on 
n’apprécia pleinement que plus tard, était par- 
fois un peu indiscret. Tout jeune, il montrait 
une excessive indépendance. Après la prise de 
Cahors, il faillit quitter le roi. Réprimandé pour 
avoir été témoin d’un duel fâcheux, il lui répli- 
quait « un peu bien haut qu’il n’était ni son 
sujet ni son Vassal, qu’il l’était venu servir de 
pure affection, et qu’il ne manquerait pas de 
maître lorsqu’il en désirerait trouver. » Sur 
quoi le roi répondit que « les chemins étaient 
libres » ; et il allait partir, si la reine et la prin- 
cesse de Navarre ne les avaient accommodés. 
La même scène, pour des motifs différents, se 
renouvela vingt fois. Tout y était prétexte. Sully, 
dont le désintéressement n’était pas la qualité • 
dominante, aurait voulu, dès que la fortune 
commença à sourire à Ilenri IV , toucher en 
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écus, places, gouvernements le prix de son dé- 
vouement. Après Ivry, après Paris, pendant des 
années, son opiniâtreté à demander n’avait de 
comparable que la fermeté d’Henri à lui refu- 
ser. Les faveurs allaient toutes aux ligueurs 
convertis ou achetés. De là, des brouilles. Sully 
se retirait dans ses terres et boudait. Il fallait 
que de guerre lasse on l’y allât quérir. D’autre 
fois c’est au roi personnellement qu’il s’en pre- 
nait. Il lui reprochait, en face, de ne pas faire 
plus de cas de ses services que de ceux des autres. 
Il blâmait sa conduite tout crûment, en termes 
qui l’offensaient. Ou encore c’étaient des soup- 
çons qu’on savait inspirer à Henri. La confiance 
qu’il témoignait à Sully irritait l’envie. On lui 
reportait des mots un peu vifs; on dénaturait 
les intentions; on inventait des complots, tant et 
si bien, qu’en 1609, après un commerce de 
trente ans, le roi crut, ne fût-ce qu’un jour, à 
une vraie conspiration de son fidèle ministre. 

Mais Henri IV, qui ne tenait ses opinions que 
de lui-même, connaissait tout le prix des servi- 
ces de Sully et ne lui gardait pas longtemps ran- 
cune. Pour sa tâche présente, au jour le jour, 
les hommes ne lui faisaient pas défaut; mais 
pour celle, plus ardue, qu’il prévoyait, Sully 
dans son entourage n’avait pas son égal. Il ne 
lui manquait pas une seule des qualités qu’en 
des temps aussi difficiles, un maître comme Henri 
pût souhaiter chez un serviteur. Téméraire, il 
était pour le roi d’une prudence et d’une vigi- 
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lance inquiètes, et se mêlait de l’écarter des pos- 
tes périlleux. Aimant la bataille et les coups 
d’épée, il sentait qu’un général doit s’en abste- 
nir, et reprochait à Henri IV de faire trop long- 
temps le « cheval léger ». Homme d’action et 
soldat dans l’àme, il descendait aux plus humbles 
détails administratifs, et rencontrait, comme il 
fera à Amiens et en Savoie (1), les plus ingé- 
nieuses combinaisons pour assurer l’ordinaire, 
le ravitaillement ou le comfort des armées. 
Entiché de noblesse et détestant les robins, il 
savait — il le montra plus tard au conseil des 
notables — leur dérober ses sentiments secrets 
et composer avec eux. Ambitieux et vivant dans 
un monde que les scrupules n’arrêtaient guère, 
il était sûr et loyal. Enfin, chose plus rare, il 
excellait à trouver des ressources. Il savait les 
formules magiques qui tiraient l’argent des 
mains avides et infidèles, et les précautions 
adroites qui ne les laissaient sortir des coffres 
qu’à bon escient. Quant à son escarcelle pro- 
pre, elle était toujours garnie et toujours au 
service du roi. 

Le roi de Navarre n’avait garde de laisser 
inoccupé un pareil serviteur. 11 l’employait aux 
besognes les plus variées. A la guerre d’abord, 
où Sully faisait rage avec son artillerie; mais 
surtout (comme la maison de Bourbon abondait 
en capitaines), dans des négociations, aussi effi- 



(1) V. Économies royales , XVI, 331. 
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caces et plus difficiles. One première fois, au 
lendemain de Contras, il l'envoie négocier une 
alliance avec Henri III, qui demeura émerveillé 
du négociateur. Plus tard., après l’entrée à Pa- 
ns, il le charge de détacher les principaux li- 
gueurs : Villars, dont il obtient les clefs de 
Rouen, le cardinal de Bourbon, M. de Bouillon 
le duc de Guise, la Trémoille, etc., avec qui il 
conclut des arrangements avantageux. Il n’est 
pas jusqu’à sa sœur, Mm» Catherine, à qui il ne. 
le députait en ambassade, pour l'amener à une 
alliance qu’on savait devoir contrarier ses goûts. 

Il y eut là une période où Sully fut mêlé à 
toutes les affaires du roi et do la France. Ses 
aptitudes s’élargissaient et tout ensemble ses 
talents se précisaient. Chaque jour apportait au 
roi de quoi se louer de son choix. Son amitié 
pour lui croissait avec son estime. Peu à peu il 
1 acheminait aux plus hauts emplois. Sully avait 
ongtemps fait partie du conseil. Mais le conseil 
du roi de France n’était plus celui du roi de 
Navarre. Composé des premiers du royaume, il 
se subdivisait en sections, dont, la plus impor- 
tante était celle des finances. Le roi désirait y 
faire entrer Sully. Mais ce n’était pas chose fa- 
cile. Ambitieux, autoritaire et bourru, jaloux 
meme des meilleurs serviteurs do son maître, 

Su ly s était fait beaucoup d’ennemis. Probe 
et exact dans ses comptes, il était redouté de 
ous ceux qui avaient l’habitude d’alléger dans 
leur bourse vide la bourse plate du roi. Aussi 
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quand, au début de l'an 1595, Henri le nomma 
conseiller à la section des finances, Sully, tenu 
à l’écart par ses collègues, qui le soupçonnaient 
de les espionner ou de les desservir, finit par 
refuser de signer les arrêts et se retira fièrement 
chez lui. Le roi apprenant cet éclat n’insista pas. 
« Il nous faut tous deux, lui dit-il, prendre pa- 
tience. » Ils prennent patience en effet. Et Sully 
cette fois ne boude plus. Pendant près d’un an, 
il est le commissionnaire, le chasse-avant du roi, 
qui guerroie devant la Fère et ailleurs; il n’est 
plus membre ordinaire du conseil; mais il y 
vient à l’occasion, il s’y fait entendre comme 
« solliciteur pressant, comme commissaire ac- 
: üf! » ri ‘ arrache les sommes nécessaires au ser- 
vice et s’y ^emploie si bien qu’IIenri, charmé de 
lui, et d’ailleurs vivement pressé par Gabrielle, 
se décide à l’imposer à ses collègues jaloux 
(juillet 1596). Sa résolution est prise. Il fait ve- 
nir Sully et Ta lui annonce. « Or sus, mon ami, 
à ce coup, je me suis résolu de me servir de 
votre personne aux plus importants conseils de 
mes affaires, et surtout en celui de mes finan- 
ces. Ne me promettez-vous pas d’être bon mé- 
nager et que vous et moi couperons bras et 
jambes à madame Grivelée ? >> (c’est ainsi qu’il ap- 
pelait la fraude.) Ceci dit, il commande les expédi- 
tions au secrétaire d’État, Villeroy. La chose 
semble faite; mais dans l’intervalle, on cabale, 
on intrigue, on dénigre au roi le choix qu’il 
vient de faire. Il en est ébranlé et peut-être 
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va-t-il révoquér sa décision première, quand 
certains faits étranges le font de nouveau douter 
des dénonciateurs de Sully. Il le maintient 
définitivement, et d’urgence l’envoie à Paris 
prendre possession-dé ses foliotions. 

Dès lors la fpffimé- de Sully va 'toujours gran- 
dissant. Au /oijsèil des finances, il' est le plus 
assidu, et bientôt le plus compétent. Ses rivaux 
-s’éloignent jo u s’inclinent. Elle roi, fourni d’ar- 
gent avec -une ponctualité sans précédent, ne 
cesse de ciaiiter ses louanges et d’étendre ses 
attributions.. Le temps s’écoule,, ni sim exacti- 
tude ni sa loyauté ne se démentent, et son activité 
grandit avec ses fonctions. Henri IV, qui 
d’introduire dans tous les services la 
la méthode, la sécurité qu’a mises 
finances, ne voit que lui qu’il en 
Il le nomme successivement 
de navigation et rivières (1597), 

France, grand maître de 1 
rintendant des fortifications et 
roi ( 1 602) et grand maître des ports 
France (1606). 11 songea même à lui 
tendance des vivres. Sully, écrasé 
voulut pas l’accepter. Avec la peine vi 
honneurs et les profits : le roi le fait capi- 
taine de. la Bastille, gouverneur de Mantes, du 
Poitou, etc., commandant çle deux cents hommes 
d’armes de la compagnie de la reine, etc., etc. 
temps, il lui a, par un acte en forme, con 
•ce le titre, qu’il avait si légitimement conquis 
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par son labeur opiniâtre et son exacte probité, 
de surintendant des finances (1G0I). Sully avait 
alors trente-neuf ans. Le voici parvenu à une 
position qu’il n’avait pas osé entrevoir dans ses 
rêves les plus ambitieux. Tous les pouvoirs lui 
incombent avec toutes les responsabilités. Il 
saura s’en montrer digne. Pendant les dix an- 
nées que régnera encore Henri IV, il va, soutenu 
par son maître et animé de l’amour du bien 
public, faire une France prospère et puissante, 
et en même temps s'acquérir, dans cette noble 
entreprise, une gloire impérissable. 



Il serait difficile d’exagérer la détresse du 
royaume, au moment où Sully entrait au conseil 
des finances, et même dans les trois ou quatre 
années qui suivirent. Les revenus de l’État s’éle- 
vaient à 23 millions et les charges ordinaires 
a IG; il restait 7 millions pour les fortifications, 
la guerre, la voirie, etc. Le domaine de la cou- 
ronne et le domaine de Navarre étaient depuis 
longtemps engagés. Le roi vivait au jour le 
jour, et fort piètrement. La solde de l’armée 
était toujours en retard; les fournisseurs, incer- 
tains de la date du payement et du payement lui- 
même, majoraient leurs prix de 50 à 100 p. 100. 
Augmenter les impôts, il n’y fallait pas songer. 
Le pays était ruiné, les champs déserts, le com- 
merce mort. Poursuivis par le collecteur, les 
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paysans se cachaient dans les villes, les artisans 
passaient à l’étranger. Il y avait pour plus de 
20 millions d’arriéré dont pas un sou n’entrerait 
au Trésor, et on avait dû lever une contribution 
extraordinaire sur les plus aisés. Le nombre des 
offices était énorme. Ceux des trésoriers et re- 
ceveurs généraux et particuliers et de presque 
tous les comptables avaient déjà chacun deux 
titulaires, qu’on appelait l’un ancien, et l’autre 
alternatif; et on venait d’en créer un troisième 
dénommé triennal, de sorte que, sauf préemption 
des deux premiers, chacun ne devrait occuper 
la place que tous les trois ans. Forcément ils se 
rembourseraient en détail sur le peuple, et la 
misère augmenterait encore sans que le Trésor 
en devînt plus riche. 

Tout crédit était épuisé. Les dettes des précé- 
dents règnes, grossies des 100 millions qu’avaient 
coûtés l’entretien de la guerre et la paix achetée, 
faisaient un total de 350 millions, dont 1G0 envi- 
ron étaient exigibles. Parmi les créanciers, les 
puissances étrangères figuraient pour près de 
70 millions; les ligueurs convertis pour 30. 
C’étaient l’Angleterre, le duc de Florence, le 
duc de Wurtemberg, le comte Palatin, les bour- 
geois de Strasbourg, Venise, des banquiers ita- 
liens, et d’autre part le duc de Mercœur, Villars, 
le duc de Guise, le connétable de Montmorency, 
et cent autres, ün leur avait abandonné, comme 
garantie, le droit de lever certains impôts : tail- 
les, gabelles, péages, etc. Eux-mêmes reven- 
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daient leurs droits à d’autres, et en tiraient 
jusqu’à quatre et cinq fois moins que le pro- 
duit réel. 

Le peuple, d’ailleurs, n’y gagnait rien. Les 
impôts étaient écrasants et innombrables. Im- 
pôts généraux et locaux, payés au roi, à la 
province ou au seigneur, Sully en dresse une 
liste qui dépasse deux cents articles. Les reve- 
nus de l’État se composaient de deniers ordi- 
naires et extraordinaires. Les deniers extraordi- 
naires provenaient des créations d’offices, du 
domaine, de l’enregistrement, des amendes, des 
transactions avec les financiers poursuivis, etc. 
Aux environs de 1598, c’était relativement peu 
de chose; mais nous verrons quelle importance 
ils prirent dans les années qui suivirent la paix 
de Lyon. Quant aux deniers ordinaires, ils se 
subdivisaient, un peu arbitrairement d’ailleurs, 
en deux sections. L’une, qui ne faisait environ 
qu’un cinquième du total, comprenait certaines 
ressources spéciales, telles que le taillon, somme 
payée par les villes pour se racheter de diverses 
charges de guerre et de police; les parties ca- 
suelles, droits qui reviennent au roi lors ‘du 
changement de titulaires des offices; le produit 
des domaines donnés au roi et au dauphin par la 
reine Marguerite, etc., etc. La seconde compre- 
nait les impôts proprement dits. Ces impôts 
étaient directs ou indirects. C’étaient des tailles 
que le roi levait par ses officiers ou des fermes 
dont la rentrée lui était garantie par des trai- 





tants 

répartition. Il était d’abord assigné à chaque 
province une quoie part; puis, à l’intérieur île 
la province, des officiers, des élus et des asséeurs 
déterminaient successivement les contingents 
dans la généralité, l’élection et la paroisse. Mal- 
gré ce luxe d’agents, la répartition était pitoyable. 
La gabelle, impôt du sel, contraignant, par un 
mécanisme souvent décrit, tous les habitants, à 
l’exception des seuls indigents, d’acheter, à des 
prix excessifs, des quantités, très' supérieures à 
leurs besoins, donnait lieu à d’abominables 
scandales, qui soulevaient la pitié et l’indigna- 
tion de Sully et du roi. La taille, impôt très 
ancien, dont le principal et la « crue » s’appe- 
laient ordinaire et extraordinaire, était, par 
suite de continuels empiètements des corps pri- 
vilégiés, de réelle, devenue personnelle. C’est 
seulement en Languedoc que tous les immeubles 
sans exception l’acquittaient, abstraction faite de 
la qualité et du raug de leurs propriétaires. 
Partout ailleurs, la noblesse et le clergé en 
avaient fait exempter leurs biens et aussi, daus 
le tiers état, ceux qui, par l’épée ou la robe, 
avaient prétendu échapper à la roture. En sorte 
que ceux-là seuls la payaient qui n’eu avaient 
pas les moyens, et, parmi eux, les plus intrigants 
arrivaient encore, en subornant les asséeurs, à 
s’en affranchir pour partie. 

Comme si ce n’était pas assez de tant de mi- 
sères, aux difficultés delà perception s’ajoutaient 
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celles du contrôle et de la comptabilité. Les re- 
venus de l’État n’étaient pas centralisés comme 
aujourd’hui pour être employés aux dépenses 
générales, après ordonnancement régulier. Une 
partie seulement était versée au trésor du roi, 
c’étaient les « deniers revenants bons en l’épar- 
gne. » Le reste qui, à l’époque dont uous parlons, 
était beaucoup plus considérable (IG millions 
sur 23), ns figurait même pas au budget de l’État, 
et était laissé aux comptables pour l’acquitte- 
ment des dépenses locales, dites « charges par 
prélèvement. » C’étaient les divers appointe- 
ments des officiers royaux civils, les rentes ou 
l’intérêt des emprunts publics, etc. En outre, 
certaines ressources étaient afi’ectées à des dé- 
penses spéciales. Une généralité, comme celle de 
Rouen, par exemple, était chargée des dépenses 
de toute la province. Si la recette n’y suffisait 
pas, il fallait assigner un autre fonds ou reculer 
le payement d’une ou deux années. Parfois en- 
core le gouverneur de la province allait, de son 
autorité, pour des besoins prévus ou non, et 
plus ou moins justifiés, puiser dans la caisse du 
trésorier de sa capitale. On imagine quels abus 
pouvaient s’abriter et quels gaspillages derrière 
de semblables pratiques, et ce que devenait la 
comptabilité. Elle était, au témoignage même de 
Sully, tellement tombée en discrédit et en désué- 
tude, que même sur le trésor du roi on ne pre- 
nait plus la peine de délivrer des bons réguliers 
en la forme. 
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Voilà quelle situalion trouvèrent Henri IV et 
Sully aux environs de 1508. La modifier radi- 
calement? pure chimère! Trop de gens étaient, 
intéressés au désordre, et trop de soucis détour- 
naient ailleurs leur attention. Ils s’en rendaient 
compte, et n’estimaient possible, tant que la mai- 
son d’Autriche se dresserait menaçante, d’entre- 
prendre aucune réforme profonde. Mais on pou- 
vait réprimer la fraude, soulager et protéger 
les contribuables, peu à peu les enrichir en 
ranimant l’agriculture et le commerce, aug- 
menter ainsi les ressources de l’État, éteindre 
ses dettes, raffermir son crédit, et refaire une 
France prospère, puissant instrument d’une poli- 
tique glorieuse. Tel fut le vaste et généreux 
programme que s’assignèrent celui qui dans no- 
tre histoire a été le véritable grand roi et son 
laborieux ministre. Dix ans après, il était réalisé. 

En premier lieu, il fallait mettre un fond au 
toDneau des Danaïdes, et, pour cela, organiser 
le contrôle. Sully, l’homme des expédients ingé- 
nieux aussi bien que des rudes besognes, com- 
mença par centraliser le plus qu’il put les 
recettes, restreignant d’autant les dépenses 
acquittées sur place. De 16 millions, en 1596, 
elles descendirent à 13 millions en 1607 et à 7 
millions en 1609; et pour toutes les sommes em- 
ployées, il exigea dorénavant une comptabilité 
exacte et minutieuse. Lui-même en donna l’exem- 
ple, et il raconte qu’il put ainsi, à force d’ordre 
et de méthode, empêcher de gros détournements. 
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Rassuré sur l’avenir, il s'occupa de liquider 
| Jf le passé. Il fit, en personne, parmi les trésoriers 

une tournée, demeurée célèbre, qui valut au roi 
une première série de restitutions s’élevant à 
: 3,600,000 livres. Puis, une fois édifié sur les 

comptes des débiteurs de l’État, il examina ceux 
des créanciers ou qui se prétendaient tels. 

La portion de la dette alors exigible était d’en- 
viron ICO millions, qui provenaient, pour 70 mil- 
lions, de dettes envers des étrangers, et pour 
le reste de promesses faites aux anciens 'ligueurs 
011 de divers emprunts à des particuliers. La 
dette non exigible, d’à peu près 200 millions, se 
composait surtout des rentes publiques et des 
sommes prêtées sur le domaine engagé. Sully, 
résolut de rembourser le plus possible de la 
dette exigible, et pour la dette non exigible, de 
faire réviser les titres de constitution de rente, 
les titres d’engagement, et en même temps — on 
pourrait dire par la même occasion, — flairant des 
fraudes énormes, ceux d’aliénation du domaine. 

Le domaine engagé ou aliéné se composait de 
terres ou d’offices lucratifs abandonnés à des 
particuliers en échange ou en sûreté de leur 
argent. Or parfois des usurpations avaient été 
commises, le détenteur ayant sans droit arrondi 
bCRl 1 son et occupant plus de terres ou d'offices 

qu’il ne lui en avait été concédé. Ou bien les 
contrats primitifs avaient été entachés de doî ; 
ou encore les terres et offices engagés étaient 
‘ - d’une, telle valeur que le produit avait, en peu 





Des faits analogues avaient marqué les constitu- 
tions de rentes. Beaucoup d’entre elles, à la 
vérité, étaient loyales et légales. Mais, depuis 
leur création, le prix de l’argent avait considé- 
rablement baissé, et l’État avait intérêt à les 
rembourser. Beaucoup d’autres avaient été 
achetées à un prix ridiculement bas, même usu- 
rairé, ou moyennant un capital dont la moitié 
ou quelquefois seulement le tiers avait été versé. 
Pour tous ces motifs, il était juste et raisonnable 
de faire tomber certains contrats, d’en réviser 
certains autres et de rembourser tout ce qu’on 
pourrait. 

Mais cela n’alla pas sans de grandes diffi- 
cultés. Les usurpateurs du domaine étaient 
bien puissants; et quant aux rentiers, les plus 
honnêtes étaient les plus tenaces. Les rentes en 
effet constituaient presque toute la fortune 
d’un grand nombre de bourgeois dont le rem- 
boursement allait singulièrement restreindre 
les revenus. Leur opposition, surtout à Paris 
où ils avaient comme interprète François Miron, 
fut très vive, et le roi, dont la politique ordi- 
naire était toute de transaction, résolut d’en 
tenir compte. Néanmoins cette triple et colos- 
sale opération fut menée avec dextérité et 
•énergie. Commencée en 1G04 et continuée les 
années suivantes, elle avait permis à la fin de 
l’année 1G09, sur la dette exigible, de payer 
100,000,000 delivres, et, sur les rentes, de rem- 
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bourser le capital de 5 millions d’intérêts, dont 
1 ,400,000 à Paris et 3,000,000 en province. Quant 
au domaine, il en avait été, par divers procé- 
dés, recouvré immédiatement pour 35 millions; 
et en vertu d’arrangements à terme, 45 millions 
devaient, au bout de seize ans, faire retour à 
l’État, libres de toute charge. 

Il était plus difficile et plus périlleux de tou- 
cher aux impôts. Les besoins étaient immenses 
et pressants. En des temps si troublés, c’était 
jouer gros jeu. Du reste, en. cette matière le 
pouvoir du roi rencontrait des limites dans les 
faits et dans les institutions. 11 ne lui était pas 
loisible de décider en souverain. Outre que le 
régime fiscal ne présentait pas ce caractère 
d’uniformité et de généralité qu’il a aujourd’hui 
et variait sensiblement d’une région à l’autre, h 
ce point qu’il eût fallu, pour le modifier, d’in- 
nombrables mesures de détail, certaines provin- 
ces possédaient des privilèges nettement déter- 
minés, contre lesquels la volonté du roi se serait 
brisée. Il existait ce qu’on appelait les pays 
d’états : Bretagne, Gascogne, Languedoc, Pro- 
vence, Bourgogne et Dauphiné, plus du quart, 
du territoire. Chaque année les États s’y réu- 
nissaient pour voter l’impôt ordinaire, dont 
une partie seulement allait ci l’épargne du roi. 
Et encore, pour bien marquer l’indépendance 
relative de ces provinces, cette partie était appe- 
lée non pas impôt, mais, suivant le pays, équiva- 
lent ou fou âge. Sans les États, on ne pouvait 
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lever lin sou dans la province. Ils étaient libres 
de l’accorder ou de le refuser; et quand le roi, 
pressé d’argent, décrétait un impôt extraordi- 
naire, ils considéraient qu’en le votant ils fai- 
saient un do7i gratuit. Outre ces pays d’états, il 
y avait d’autres provinces, Normandie, Picar- 
die, Maine, Anjou, Touraine, Berry, Nivernais, 
Bourbonnais, Auvergne, etc., possédant des 
assemblées moins puissantes, mais qui jouis- 
saient encore du droit de remontrances et du 
privilège de voter l’impôt extraordinaire. Enfin, 
dans le reste de la France, le pouvoir du roi, 
quoique absolu, rencontrait les Parlements qui, 
par ambition de jouer un rôle politique, lui 
refusaient souvent l’enregistrement des édits 
bursaux. En présence de ces obstacles d’ordre 
législatif, le roi devait être moins tenté de bou- 
leverser le régime fiscal que de le rendre pro- 
gressivement équitable ou tout au moins tolé- 
rable. 

C’est dans cet esprit qu’avant même l’arrivée 
de Sully au pouvoir, Henri IV était déjà venu 
au secours des agriculteurs par d’excellentes 
mesures que nous retrouverons plus loin. Sully 
reprit la tradition de l’ancien conseil des finances 
et tendit, par une impitoyable suppression des 
privilèges usurpés, à grossir, le nombre des 
contribuables. Tous les faux nobles qui s’étaient, 
par cent artifices divers, soustraits à la taille, 
furent rejetés dans la roture, et les assesseurs, 
complices de leur fraude, condamnés sans pitié. 
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Comme la taille, et presque tous les autres im- 
pôts, étaient des impôts de répartition, la môme 
somme levée sur plus de contribuables, et dans 
un pays chaque année plus riche, devint en peu 
de temps assez légère. D’autant plus qu’on s’était 
efforcé d’en perfectionner la répartition, et 
d’arriver à la proportionnalité des charges, sinon 
entre individus, au moins entre paroisses. 

Le roi, cependant, ne s’était pas, surtout au 
début de son règne, interdit d’établir de nou- 
veaux impôts. Les besoins de sa politique 



ses innovations n’avaient pas toujours été heu- 
reuses. J’ai déjà cité la création des triennaux. 
Elle ne s’excusait que par la pénurie du trésor. 
L’impôt si connu sous le nom de « la Paulette » 
ne valait guère mieux, et ne pouvait se défendre 
sérieusement que par des raisons de gouverne- 
ment. Du moins le roi et Sully s’étaient-ils ré- 
servé le moyen d’en prévenir les effets les plus 
fâcheux. Quant à l’impôt appelé droit de franc- 
fief, qui prenait tous les vingt ans aux fiefs des 
roturiers une année de revenu, et constituait un 
véritable obstacle à la circulation des^ biens, il 
procédait de l’esprit nobiliaire si puissant sous 
Henri IV et qui s’incarnait en Sully. Le roi et 
son ministre avaient sacrifié le bien du pays aux 
préjugés de leur époque. 

En revanche, sur d’autres points, ils se mon- 



l’y avaient contraint, et il faut convenir que 







La difficulté de soumettre toutes les classes au 
payement de l’impôt, et d'arriver à une équitable 
répartition et aune perception régulière, déter- 
termina chez Sully une préférence marquée pour 
les impôts que nous appelons aujourd'hui indi- 
rects. Au conseil des notables de 159G, il avait 
(du moins ses ennemis, croyant lui nuire, l’en 
accusèrent) proposé un impôt d’un sol par livre 
sur tous les objets, sauf le blé, qui se vendraient 
dans les villes, bourgs et foires du royaume. Cela 
participait de nos droits d’octroi et de nos droits 
de détail et de circulation. Cette forme d’im- 
pôt plut assez aux meilleurs esprits. « Entre 
les piqûres venimeuses, dit un contemporain, 
on tient que celle de l’aspic est la plus douce, 
parce qu’elle tue insensiblement, endormant 
ceux qui en sont atteints, et les faisant passer 
d’un sommeil à l’autre; et entre les impôts, ce- 
luy-ci est le plus tolérable parce qu’on le paye 
sans le payer, acheptant seulement la marchan- 
dise un peu plus cher, ce qui se fait souvent sans 
établir le sold pour livre... C’est la plus juste et 
raisonnable subvention que l'on puisse inventer 
parce que toutes personnes y contribuent .. cha- 
cun selon qu’il a le moyen d’avoir des mar- 
chandises, et autant l’ecclésiastique et le noble 
que le roturier et non privilégié. .» Pour en faci- 
liter l’application et prévenir les contestations 
sur la valeur des marchandises, on avait près 
que partout transformé le droit ad valorem en 
droit spécifique et dressé un tableau de ce qu’en 
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devait acquitter chaque catégorie : de là, le 
nom de pancarte donné à cet impôt. La pancarte, 
malgré son réel mérite, fut néanmoins très 
impopulaire, surtout dans les ressorts éloignés 
de Paris ; elle provoqua des troubles à Limoges, 
Poitiers, la Rochelle. Établie d’abord pour trois 
ans, prorogée pendant deux années encore, elle 
dut être supprimée ( l G02) . JMaisdans le préambule 
même de ledit de suppression, Sully protestait 
contre l’erreur des populations, et, persuadé de 
l’excellence des impôts indirects, la remplaçait 
pour moitié par un impôt ad valorem sur quelques 
marchandises, dont la plus importante était le 
vin. 

11 projetait encore d’autres améliorations. Il 
aurait voulu que la gabelle cessât d’être, comme 
il disait assez exactement, « une sorte de capita- 
tion. » Il rêvait d’acquérir pour l’État le monopole 
du sel, et d’en faire, au lieu d’une matière impo- 
sable, une marchandise que l’État eût vendue 
assez cher sans doute, mais saus en imposer l’u- 
sage. Il s’assignait, pour effectuer cette réforme, 
la date de 1614. Le règne de Henri et la faveur de 
Sully ne devaient pas aller si loin. 

Toutes ces mesures sages et bienfaisantes qui 
soulageaient les peuples et leur rendaient con- 
fiance n’auraient cependant pas sufh à faire le 
pays prospère. Il fallait pour cela y raviver les 
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poursuites de ses agents et soustrait à leur 
action les instruments agricoles. A son tour 
Sully, qui, plus exclusif que son maître, voyait 
dans l’agriculture la grande, l’unique ressource 
de la France, s’attacha à la protéger de la façon la 
plus efficace. Les officiers du roi reçurent ordre 
de courir sus aux pillards et maraudeurs qui 
vivaient sur le paysan. Le port des « bâtons à 
feu », comme on disait alors, ne fut permis 
qu’aux gens de guerre en activité de service et 
aux gentilshommes sur leurs terres, et les in- 
fractions à cette règle furent punies des peines 
les plus sévères, il fut consenti des remises 
d’impôt d’abord limitées à des individus et à 
certaines régions éprouvées, puis, à la suite 
d’une seconde tournée où Sully constata la dé- 
solation des campagnes, étendues, pour les 
années 1594 h 159G, au royaume entier. L’extraor- 
dinaire de la taille fut, à partir de l’an 1G00, 
réduit de 1,800,000 livres, et plus tard de 
5,000,000. Le taux légal de l’argent fut ramené 
au denier seize. On sollicita à Rome, d’ailleurs 
sans l’obtenir, la réduction des fêtes chômées, 
si nombreuses alors que le paysan catholique, 
degré ou de force, se reposait la moitié de l’an- 
née. On s’occupa de dessécher les marais. Un 
ingénieur, Bradley, venu des Pays-Bas, en reçut 
l’entreprise. On lui concédait en payement, outre 
une foule de privilèges, la moitié des terres 
conquises sur l’eau. Enfin, non content d’aider 
par tant de moyens l’agriculture, le roi, désireux 
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de l'hohorer et de l’instruire, acceptait la dédi- 
cace du fameux Théâtre d'agriculture , d’Olivier 
de Serres, accueillait familièrement l’auteur, 
lisait et méditait le livre et Je répandait autour 
de lui. 

Pour tout ce qui touche l’agriculture, Sully 
prend l’initiative des réformes; il n’a pas besoin 
d’être guidé ou stimulé; pour le commerce et 
surtout pour l’industrie, dont l’utilité ou le suc- 
cès lui semblent contestables, il n’est que l’exé- 
cuteur, parfois récalcitrant, des volontés du roi. 
Henri IV, dans ces questions, devançait son 
temps. 11 tenait que les nations ne peuvent s’en- 
richir sans un commerce très actif, et que l’acti- 
vité du commerce dépend de la liberté dont il 
jouit. Il estimait donc que le gouvernement ne 
doit pas empêcher « que chacun fasse son profit 
de ce qu’il a par le moyen et le bénéfice du 
commerce ». Contrairement à ses prédécesseurs, 
il autorisait, il favorisait le trafic avec l’étranger. 
A l’exportation, il permettait la sortie des grains, 
s auf deux cas, qui expliquent les apparentes 
contradictions de certains édits : celui de guerre, 
le blé devenant alors une véritable contrebande 
de guerre, et celui de famine à l’intérieur. A 
l’importation, il était partisan de droits modérés, 
et la pénurie de ses finances l’empêcha seule de 
les réduire à son gré. Toutefois il estimait qu’un 
pays comme la France, riche et aimant le luxe, 
doit posséder des industries qui lui fournissent 
une partie au moins de ce qu’elle consomme, 



INTRODUCTION, 



XXX11I 



et, comme la guerre civile avait ruiné la plu- 
part de celles où nous avions autrefois réussi, 
il s’efforcait cl’en acclimater de nouvelles et de 
relever les anciennes. 

Les hommes d’ailleurs ne manquaient pas pour 
lui suggérer des idées, ou recueillir et appliquer 
les siennes. 11 avait eu Olivier de Serres pour 
l’agriculture, il eut pour le commerce et l’indus- 
trie les deux Lalfemas. Les draps de France 
avaient, jusque sous Henri II, été très renom- 
més, et Rouen en fabriquait encore d’une finesse 
admirable. Mais le drap commun, vêtement du 
peuple, faisait défaut, et il fallait l’acheter aux 
Anglais, qui, maîtres du marché, le vendaient au 
prix et de la qualité qui leur plaisaient. On 
pressa les habitants des anciens centres manu- 
facturiers de rouvrir leurs ateliers; on les sub- 
ventionna, et on leur fit des commandes. On n’a- 
vait pas alors, comme étoffe d’été, les toiles 
peintes, plus tard si à la mode, et l’on ne savait 
encore fabriquer avec le coton qu’une futaine 
grossière, bonne seulement pour l’hiver. C’est 
pour cela que la soie, autrefois étoffe rare et de 
grand luxe, était entrée dans la consommation 
courante. Il n’était petit bourgeois qui n’en fit 
usage, et les fabriques de Lyon et de Touraine, les 
plus actives de l’époque, étaient loin de suffire 
aux besoins. On estimait à 18 millions de francs ce 
qui s’en achetait à T étranger. Olivier de Serres et 
Barthélemy Laffemas, aidés et stimulés parle roi. 
s'occupèrent d’en établir des manufactures. On 
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planta d’abord des mûriers à Paris, à Orléans, à 
Fontainebleau, à Tours, et on ouvrit au château 
de Madrid, près Paris, un atelier de dévidage et 
de préparation. Après les premiers essais, on 
dissémina largement les mûriers et la graine de 
vers à soie. Il se fît d’immenses plantations dans 
toute la province. Des magnaneries furent fon- 
dées aux Tuileries, à Fontainebleau, et d'habiles 
ouvriers, appelés d’Italie, furent répartis, comme 
instructeurs, dans les principaux centres. Ces 
encouragements, continués pendant plusieurs 
années, portèrent leurs fruits. A Tours, dans le 
Poitou, à Montpellier, et à Lyon, les fabriques 
anciennes se relevèrent; d’autres furent fondées, 
et la France fui dotée d’une magnifique industrie. 

C’était la plus considérable, mais ce n’était 
pas la* seule. On en introduisait ou restaurait 
d’autres, d’objets de luxe ou de première néces- 
sité: manufactures de drap d’or et d’argent, de 
tapisseries de Flandres ; « fonderies etfileries » de 
fer, fabriques d’acier, de tuyaux de plomb, de 
futaines, de bluteaux perfectionnés, etc. On 
poussait à. l’exploitation des mines, et l’on insé- 
rait dans les actes de concession en faveur des 
mineurs des dispositions bienveillantes qu’on ne 
retrouverait plus dans nos lois. On rédigeait sur 
les corporations des règlements sages et libé- 
raux; enfin l’on instituait une chambre supé- 
rieure du commerce, chargée de « vacqucr au 
rétablissement du commerce et manufacture 
dans le royaume ». 
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Snlly, resté un peu à l'écart de ce vaste mou- 
vement, prenait sa revanche comme grand voyer 
de France. La circulation était entravée à cha- 
que pas soit par le mauvais état des routes, soit 
par les prétentions des péagers. Cela était par- 
ticulièrement fâcheux à une époque où les indus- 
tries et productions étaient cantonnées et spé- 
cialisées par régions, et où les échanges étaient 
plus qu’un moyen de lucre, une nécessité de la 
vie. Sully ordonna une enquête très active, à la 
suite de laquelle tous les péagers durent entre- 
tenir convenablement les ponts et chaussées, 
sous peine de saisie des péages. Des postes roya- 
les, avec relais, furent établies dans tout le 
royaume. Puis vinrent des travaux considé- 
rables : ponts, levées, digues et canaux. Deux 
millions et plus y étaient consacrés annuelle- 
ment. Pour les canaux, ce n’était pas seulement 
une affaire d’argent. L’entreprise était neuve, et, 
pour le temps, colossale. La science n’avait pas 
encore inventé les canaux à point de partage, 
et ce que rêvait Sully n’était rien moins que 
de faire communiquer les trois mers et circuler 
les bateaux à travers la France, sans rompre 
charge : le système même de la canalisation ac- 
tuelle. Mais ici encore le roi et Sully, qui pri- 
rent Pinitiative de ces travaux, surent, comme 
pour l’agriculture et l’industrie, trouver des 
hommes dévoués à leur œuvre : le cardinal de 
Joyeuse et l’ingénieur Reneau, élève du grand 
Adam de Crapponno. Dès lors, et quoiqu’on 
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eût laissé subsister encore bien des obstacles, les 
douanes intérieures par exemple, qui étaient 
nécessaires pour la perception de certains droits, 
le commerce prit en France un essor rapide. 

On n’avait pas non plus négligé le commerce 
extérieur. Mais les besoius d’argent et certaines 
considérations politiques firent maintenir ou 
même établir certaines pratiques fâcheuses. Les 
transactions se faisaient alors, avec les Pays- ■ 
Bas, par la Picardie ; avec l’Angleterre, par la 
Normandie et la Bretagne; avec l’Espagne, par 
la Guyenne et le Languedoc; avec l’Italie, par la 
Provence et le Lyonnais. Les marchandises les 
plus précieuses, à leur entrée eu France, payaient 
des droits d’importation de 5 et plus tard de 
T et demi, ou de transit de 2 et plus tard de 
4 et. demi p. 100, et à la sortie un droit d’expor- 
tation. Tous ces droits, datant de François I er 
ou d’Henri III, furent maintenus par Sully; on 
réduisit seulement à 2 et demi p. 100, après la 
paix de Vcrvins, les droits d’exportations sur les 
produits à destination de l’Espagne. Il existait 
des villes d’entrepôt ou de transit où les mar- 
chandises devaient venir recevoir l’estampille et 
acquitter les impôts. C’étaient, suivant les ré- 
gions : Amiens, Rouen et Caen; Nantes, Saint- 
Malo, Vitré, Brest et Saint-Pol de Léon; Bor- 
deaux, Bayonne et Saint-Jean de Luz; Marseille, 
et enfin Lyon. Lyon était depuis longtemps 
l’entrepôt obligatoire des importations d’ét.otfes 
précieuses et des soies. En 1585, à cette catégorie 
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de marchandises on avait encore ajouté les épi- 
ceries et tous les produits du Levant et du Nord, 
destinés au travail ou à la consommation, ma- 
tières premières ou objets fabriqués. Naturelle- 
ment le commerce en avait diminué. Sully, au lieu 
de réparer une erreur si préjudiciable, l’aggrava 
encore. Lyon protestait contre le péage sur le 
Rhône et la douane de Vienne qui gênaient son 
commerce et que néanmoins, faute d’autres res- 
sources, on désirait maintenir : pour le dédomma- 
ger, on étendit son entrepôt, et l’on obligea la Pro- 
vence, le Languedoc et le Dauphiné à y envoyer, 
pour acquitter les droits, leurs marchandises 
destinées à l’exportation. Heureusement on re- 
gagnait d’une main ce qu’on perdait de l’autre. 
Des traités de commerce, habilement remaniés 
ou conclus, donnèrent les meilleurs résultats. 

Un traité de commerce existait, depuis 1572, 
avec l'Angleterre; la paix de Vervinsnous avait 
rouvert les côtes ét frontières d’Espagne et de 
Flandre, et un traité de 1603 nous donnait accès 
en Turquie et dans les pays barbaresques. Mais 
la Turquie était bien loin et peu sure, et quant à 
P Angleterre et l’Espagne, elles étaient devenues 
pour nous de très médiocres clients. 

Le- traité de 1572 avait concédé aux Anglais le 
droit de fonder dans nos villes quelque chose 
comme des chambres de commerce. En sorte 
que, débarqués sur le continent, ils rencontraient 
un précieux concours. Non contents de faire 
aux nôtres, par les moyens licites, une concur- 
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rence efficace, leurs marchands, sans doute en- 
couragés sous main — car l'Angleterre, qui avait 
soutenu Henri IV prétendant au trône, n’était 
pas, loin de là, aussi favorable au roi victorieux 
— se servaient contre eux des pires expédients. 
Eh's pirates à leur solde venaient piller jusque 
sur nos côtes. Nos marchands n’osaient plus 
s’aventurer sur mer. D’ailleurs la décadence de 
notre industrie ne leur fournissait plus de fret, 
et des droits énormes frappaient les. bateaux 
français à leur entrée dans les ports anglais. Les 
Anglais avaient donc peu à peu accaparé le mo- 
nopole des relations commerciales entre les 
deux pays. Ils nous inondaient de leurs mar- 
chandises, souvent de qualité douteuse, et ren- 
traient chez eux riches des bénéfices qu’ils réa- 
lisaient à la fois comme industriels, marchands 
et transporteurs. 

Du côté des Espagnols, les choses n’allaient 
pas mieux. Peu de temps après la paix de Ver- 
vins, ils avaient mis sur nos marchandises un 
droit de 30 p. 100, auquel Henri IV avait répliqué 
par un droit égal sur les leurs. Mais comme 
même les Flandres nous vendaient beaucoup 
moins qu’elles ne nous achetaient, les repré- 
sailles étaient demeurées sans effet. Cela dura 
deux ans et plus. Bientôt la situation empira. 
Alliée à l’Angleterre, l’Espagne exempta les mar- 
chandises naviguant sous son pavillon du droit 
qui frappait les nôtres. Les Anglais n’avaient 
plus qu’à venir en France charger leurs bateaux 








des produits qu’offraient abondamment notre 
agriculture et notre industrie restaurées, et re- 
tiraient d’immenses profits de ce rôle d'inter- 
médiaires. Pendant ce temps Espagnols et Ita- 
liens infligeaient, à l’exemple de nos voisins du 
Nord, mille vexations à nos nationaux. 

Henri IV qui, par des considérations politiques, 
n’avait pendant longtemps élevé contre tant 
d’injustices et d’injures que des protestations 
modérées, se mit, une fois sou pouvoir affermi, 
en mesure d’y répondre, puisque cela devenait 
nécessaire, par des procédés du même genre. 11 
commença par mettre sur tous les vaisseaux 
étrangers un droit d’ancrage qui rétablit l’éga- 
lité entre eux et les nôtres. 11 fit sévèrement 
inspecter les marchandises, importées et refusa 
l’estampille à toutes celles qtii étaient suspectes, 
ou que, par représailles, on avait intérêt à con- 
sidérer comme telles. Il délivra à nos marins 
des lettres de marque et les autorisa à saisir sur 
la Manche et dans la Méditerranée les bateaux 
marchands anglais et italiens. Enfin il insista 
près desEspagnols pour la suppression du droit de 
30 p. 100, faisant de son maintien un casus belli. 
Cette attitude si ferme imposa à ses adversaires: 
en 1G04 l’Espagne, et en 160G l’Angleterre si- 
gnaient avec lui un traité de commerce. 

Il faudrait encore citer bien des mesures dignes 
d’intérêt et même d’admiration : sur les mon- 
naies, le commerce des métaux précieux, la 
colonisation, etc. L’espace nous manque. Dis 



XL 



INTRODUCTION. 



du moins en quelques lignes les résultats de la 
politique dont nous venons d’esquisser les princi- 
paux traits. 

Jamais conduite plus sagace n’obtint succès 
plus brillant. A la fin du règne de Henri, l’agri- 
culture était redevenue florissante. Le blé, quoi- 
que abondant, se vendait cher. L’argent était 
commun, et les pistoles d’Espagne ne circulaient 
plus qu’en France. Les impôts se payaient faci- 
lement et régulièrement, et, quoique plusieurs 
eussent été réduits, les revenus de l’État avaient 
augmenté. De 1597 à 1G09, les recettes s’étaient 
accrues de plus de 8 millions de livres. Les de- 
niers extraordinaires, grâce à une continuelle 
surveillance et à des marchés habiles avec les 
financiers compromis, grossissaient d’année en 
année et rendaient; en 1009, 13 millions. Les 
dépenses étaient strictement contrôlées et véri- 
fiées, et si sagement réduites, que les revenus 
ordinaires, dont le total fit, un moment, 32 mil- 
lions, purent la dernière année, être ramenés 
à 2G (1). Enfin, après tant de remèdes et de di- 
minutions d’impôts, après tant de dettes payées, 
de rentes remboursées et de domaines rachetés 
ou dégagés, le roi avait dans ses coffres une ré- 
serve de 17 millions en numéraire, sans compter 
des engagements sûrs pour plusieurs millions, 
et Sully se faisait fort de lui trouver, pour le 

(1) Sur tous ces points, voir, pour des chiffres plus dé- 
taillés, le tableau annexé à la fin du volume, p. 213. 
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jour où il eu serait besoin, près de 200 millions 
de livres. 

III 

11 serait téméraire de prétendre, dans ce vaste 
et admirable travail de reconstitution, détermi- 
ner nettement la part du roi et celle de son mi- 
nistre. Leur intime collaboration, qui dura près 
de quatorze ans (1596-1610), dut assez rapidement 
rapprocher et confondre leurs idées pour qu’eux- 
mêmes ne * sussent plus duquel des deux elles 
émanaient d’abord. Tout au plus peut-on remar- 
quer que des dissentiments irréductibles en cer- 
taines matières empêchaient sans doute le travail 
commun, et que par exemple la restauration de 
l’industrie, les encouragements aux beaux-arts 
doivent être portés au compte du roi seul. Leurs 
tempéraments opposés permettraient encore de 
croire que c’est de lui que partaient les initiati- 
ves larges et générales et qu’il se reposait sur 
l’ingénieux et opiniâtre Sully des soins in- 
grats de l'exécution. Vraisemblablement Henri, 
l'homme du premier mouvement et qui répu- 
gnait au travail de cabinet, suggérait un plan, 
en dévoilait, avec un sens divinatoire, les vas- 
tes perspectives; Sully le recueillait pieusement, 
allait s’enfermer dans ce salon vert où son maî- 
tre le surprit souvent à l’aube blanchissante, le 
ruminait, le digérait et venait quelques jours 
après, grave, ponctuel, quelque peu pédagogue, 





XL1I 



exposer et démonter devant son maître à la fois 
railleur et attendri le minutieux et infini méca- 
nisme de l’application. 

Mais ce n’était pas là une règle invariable. 
Cent lettres diverses nous montrent Henri IV 
s’occupant à l’occasion des moindres détails de 
l’administration. Ç’ avait été pour lui au début, 
une nécessité; plus tard ce fut une coquetterie. 
On le savait, et les courtisans, quand ils médi- 
taient quelque entreprise contre sa bourse, ne 
manquaient guère de flatter sa manie et de lui 
arracher une faveur, sous l’apparenc;; d’une ré- - 
forme. Mais il n’en était pas toujours la dupe. 
Et parfois, tandis que l’importun et rapace sol- 
liciteur s’en allait rêvant à sa bonne fortune, 
lui, semblable à ces duellistes qui font sous 
main prévenir la police, dépêchait un mot à 
Sully, pour l’avertir de sa faiblesse. «Souvenez- 
vous, lui écrit-il un jour, que ce sont choses que 
je ne luiay pu refuser; mais de n’y rien faire au 
préjudice de mon service, que je vous recom- 
mande sur tout. » Et quand le protégé du roi 
venait triomphant réclamer les lettres d’expé- 
dition ou le bon sur la caisse, Sully prenait ce 
front négatif, que toute la cour connaissait, et 
l’éconduisait, quelquefois même peu civilement. 

Ces petites ruses d'un homme qui se défie de 
sa générosité native témoignent de la confiance 
du roi. Elle était entière. Henri avait pour Su 11 
plus d’estime encore que d’affection, et entre 
eux le jour de la confiance sans limites devança 
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celui de l’amitié sans nuages. Dès 1597, il lui 
écrivait : « Je vous prie, incontinent la présente 
reçue, de venir ici pour aider à faire mes affaires, 
car j’ai besoin de gens telles que vous. » « Il me 
semble, lui dit-il encore, que je suis bien plus 
fort en mon conseil quand je sçay que vous y 
êtes.» Un serviteur si précieux et si dévoué de- 
vient nécessairement un ami, et Sully fut bientôt 
l'ami du roi, celui qui avait le droit de louer ou 
de blâmer, l’ami des jours gais ou sombres, des 
joies familières et des cérémonies publiques, 
pour qui il n’existait pas de secrets, à qui l’on de- 
mandait conseil dans les grandes circonstances, 
à qui l’on confiait ses désirs, à qui l’on avouait 
ses faiblesses. 

Lé roi lui dévoile les petites perfidies que l'on 
débite et les complots qu’on trame pour lesdé- 
sunir. Il s’inquiète de la santé des siens ; lui fait, 
aux moindres occasions, de dignes présents; 
prend part à ses tristesses, et le conseille pour 
l’établissement de ses enfants. 11 va le visiter 
fréquemment en son logement de l’Arsenal. Un 
jour il y arrive avec la reine et ses filles d’hon- 
neur, et Sully, en qui sommeillait la gaieté 
gauloise, trouve bon d’égayer ces jeunes Ita- 
tiennes en leur versant du vin blanc au lieu 
d’eau. Une autre fois, il survient à l’improviste, 
descend aux cuisines, tate du vin, goûte les 
sauces, s’invite à dîner, et, comme Sully, mis 
en belle humeur, lui avait donné 4,000 pistoles 
pour son jeu : « Grand ma'ître, s’écrie-t-il, je 
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reste à coucher. » J1 remploie dans une foule de 
petites machinations innocentes : « Mon amy, lui 
écrie-t-iL souvenez-vous de parler au prevost 
des marchands de ma bonne ville de Paris, pour 
lui faire entendre comme ils devraient bailler 
à ma femme la tapisserie qu’ils lui ont promise 
à cause de son heureux accouchement de mon 
fils le Dauphin. » 

Quand, dans la période héroïque de sa vie, 
l'idée lui vient de se faire catholique, le premier 
à qui il s’en ouvre est Sully. La scène est belle 
et plaisante à la fois, Sully nous l’a contée. A 
genoux, près du lit du roi, il écoutait en silence ; 
un monde de pensées roulait dans sa tète. Il 
allait répondre : le roi lui dit de réfléchir et le 
renvoie à trois jours de là. Le troisième jour 
venu, Sully, encore à genoux devant son maître, 
le remercie, lui la sagesse même et l'expérience, 
d’avoir eu foi en son serviteur, expose ensuite 
son avis, qui s’accorde avec celui du roi, et, une 
fois dit, le supplie de prendre du repos, et de 
l’envoyer coucher; car, dit-il, « je mourais de 
sommeil, y ayant trois jours que je n’avais dormi». 

Et ainsi en toutes occasions. Sully, toutefois, 
qui avant tout chérissait la gloire de son maître, 
n’était pas un donneur d’avis complaisants. 
Pendant qu’on poursuivait à Rome la dissolution 
de son mariage avec Marguerite, le roi vient le 
trouver. Il lui dit l’état déplorable du royaume, 
et les compétitions des princes. La situation est 
telle qu’on n’eu sortira pas, s’il « ne se dispose 
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à donner des enfants venant de lui à la France ». 
Mais il frémit à l’idée de rencontrer une épouse 
« laide, mauvaise et despite ». — Bon, dit Sully, 
qui flaire quelque projet fâcheux, nous allons 
mander aux bourgeois de nous envoyer leurs 
filles nubiles ; Votre Majesté choisira à loisir. 
Mais Henri ne se laisse pas distraire par la plai- 
santerie. 11 la veut — et il peut tracer son por- 
trail d’après nature, car c’était au fort de sa pas- 
sion pour Gabrielle, — il la veut belle, douce et 
complaisante et qui lui puisse donner des fils. 

« Voilà, s’écrie Sully, qui n’est pas facile à trou- 
ver. — Pas facile! et que direz-vous si je vous 
en nomme une? » Sully, qui sent où le roi veut 
en venir, répond par des balivernes et des gau- 
loiseries, si bien que Henri, un peu honteux 
toutefois, s’écrie : « O la fine bête que vous êtes ! » 

Les choses ne se passaient pas toujours si 
doucement. Quand Henriette d’Entragues eut 
remplacé Gabrielle, Henri eut l’imprudence de 
lui signer une promesse de mariage. Il va na- 
turellement la montrer à Sully. — « Lisez cela, 
et puis m’en direz votre avis. » Sully regarde et 
soudain déchire le papier en deux pièces. « Com- 
ment, morbleu ! ce dit le roy, que pensez-vous 
faire, je crois<[ue vous estes fou ! — Il est vray, 
sire, répond-il, je suis un fou et un sot, et vou - 
drais l’être si fort que je le fusse tout seul en 
France. » 

Enfin, après qu’eurent été successivement écar- 
tées les deux maîtresses, le roi se laissa persuader 







par Sully d’épouser la fille du duc de Florence, 
Marie de Médicis. 11 le commit avec VillerQy 
pour négocier le mariage. Quand tous les articles 
en furent signés, Sully l’alla trouver. « Nous 
venons de vous marier, Sire. » Sur quoy, disent 
ses secrétaires, le roi fut demi-quart d’heure res- 
vant et se grattant la tête et curant les ongles, 
sans nous rien respondre; puis, tout soudain, il 
vous dit, frappant d’une main sur l’autre : «Hé 
bien! de pardieu, soit; il n’y a remède; puisque 
pour le bien de mon royaume et de mes peuples, 
vous dites qu’il faut être marié, il le faut donc 
estre. Mais c’est une condition que j’appréhende 
bien fort... je crains toujours de rencontrer une 
mauvaise tête qui me réduise à d’ordinaires con- 
tentions et contestations domestiques. » Et il 
arriva précisément ce qu’il redoutait. Marie de 
Médicis ne fut point une tendre épouse, si même 
clic ne fut pas une épouse infidèle. Henri, _ sans 
rancune, venait parfois mélancoliquement conter 
ses ennuis à Sully. La reine était froide, la reine 
était indifférente; la reine cabalait contre lui 
avec l’Espagne. Sully l’écoutait avec complai- 
sance, et le réconfortait, et Henri se consolait 
avec lui en travaillant au bonheur de ses peu- 
ples, et, à la lin, en conspirant la ruine de cette 
maison d’Autriche, 'l’alliée de sa femme. 

11 y eut là, dans leur vie à tous deux, une pé- 
riode de pleine et légitime jouissance, quand 
tranquilles et affermis au dedans, ils faisaient 
déjà le dénombrement de leurs forces, le calcul 
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de leurs chances et le remaniement des fron- 
tières» Que de fois l’Arsenal, où ils aimaient à 
se promener des heures entières parmi les files 
des canous, les vit s’entretenir et discuter, rêvant 
à ces combinaisons infinies, qui reposaient tout 
entières sur le génie de fun et l’exactitude de 
l’autre, et que le bras d’un assassin allait suffire 
a déranger! 

Sully, atterré, anéanti après la mort du roi, 
resta encore quelque temps à la cour, partagé 
entre le désir si naturel d’achever et de conso- 
lider son œuvre et celui d’aller pleurer, dans 
l’isolement, le passé qui s’écroulait. La cour 
souhaitait son départ; Concini, le tout-puissant 
favori, le lardait de ses sarcasmes et de ses ava- 
nies; la régente redoutait à la fois sa présence 
et son absence. Un beau jour, il prit son parti, 
et, malgré l’opposition des siens, se désista de 
la plupart de ses charges. Le roi lui assigna une 
pension de 48,000 livres et lui fit un don de 
300,000. Il se retira dans ses terres, visitant ses 
châteaux, administrant son immense fortune et 
écrivant ses Mémoires , pour revivre sa vie et 
glorifier son roi (1). 

Sa principale habitation était le château de 
Villebon. Il y passait la plus grande partie de 
l’année. Son train de maison était princier, son 
genre de vie solennel, son gouvernement pa- 
triarcal. On sentait planer le souvenir, on voyait 

(1) V. à la fin de l'Introduction la Notice sur les Écono- 
mies ■ royales. 
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survivre les habitudes du précédent règne. La 
salle à manger était garnie d'immenses tableaux 
représentant les grandes actions de Henri IV. 
Lui-même portait au cou (en guise d’ordres que 
sa religion lui interdisait) une large médaille 
d’or cà l’effigie de Henri. De temps, en temps, il 
la prenait, s’arrêtait à la contempler et la baisait. 

II reparut quelquefois à la cour. Le jeune roi 
lui témoignait de la déférence. Mais les temps 
avaient changé, et au lieu d’humbles courtisans, 
mendiants de sa toute-puissance, il ne rencon- 
trait plus, témoin attristé du passé, que de 
jeunes étourdis qui le raillaient de son accoutre- 
ment suranné. Un- jour qu’il avait ainsi excité les 
rires : « Sire, dit-il, en se tournant vers Louis XIII, 
quand le feu roi votre père me faisait l’honneur 
de m’appeler auprès de sa personne, pour s’en- 
tretenir avec moi sur ses grandes et importantes 
affaires, au préalable, il faisait sortir les bouf- 
fons. » Appelé par de Luynes, qui, par l’effet d’une 
prompte réaction, continuait sa politique, il prit 
part en 1621 aux sièges de Moutauban et de Saint- 
Jean d’Angely. Mais Richelieu ne l’aimait pas et 
le tint à l’écart. On le fit, par grâce, en 163 i, ma- 
réchal de France, et il eut la joie suprême de 
voir le triomphe de nos armées. 11 mourut à 
Villebon le *22 décembre 1641, âgé de quatre- 
vingt-deux ans. 

La postérité a porté sur Sully des jugements 
très différents et presque tous également par- 
tiaux. Richelieu, qui ne l’a pas connu dans son 
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beau temps, et l’a vu 
parlé avec sévérité et même avec injustice. Le 
tout-puissant ministre de Louis XIII ne pouvait 
comprendre le ministre en somme docile et sou- 
mis de Henri IV. Ceux de Louis XIV ne furent 
pas plus équitables : le maître n’aimait pas qu’on 
lui rappelât, son aïeul ; eux n’aimaient pas se sou- 
venir de leur devancier. 

Il faut arriver au milieu du xvm e siècle, pour 
trouver une note sympathique à Sully. Sympathie 
dévoyée au reste. On le parait de vertus qu’il 
ignorait et qu’il dédaignait. C’était le temps où 
les amis de Choiseul, voulant le flatter, lui en- 
voyaient, dans son exil a Chanteloup, des taba- 
tières où son portrait faisait pendant à celui du 
ministre de Henri IV. On en faisait un philo- 
sophe. On l’affublait à la Turgot. Ce n'était plus 
Sully. 

Ce n’est que de nos jours que l’on a parlé de 
lui comme il convenait. 

Sully n’avait ni le génie ailé ni les vertus 
sublimés. Son tempérament et ses aptitudes 
étaient d’un subordonné. Il vivait avec son temps 
et en avait presque tous les préjugés et les er- 
reurs. Il aimait la justice, mais il respectait la 
puissance, et il soignait , son intérêt Quand il 
fait rendre gorge aux concessionnaires, il lui 
arrive de ménager les grands seigneurs et les 
amis particuliers du roi. Il cherche le progrès, 
et il y aide ; mais il 11e va pas d’un bond à 

l’extrême des perfectionnements, et de deux in 
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novations il préfère, retenu par une prudence . 
admirable, non la plus ingénieuse, mais la ; 
moins éloignée de la pratique, en vigueur. Sa 1 
haute fortune est le fruit d’un labeur patient et M 
d'une invincible probité. En d’autres temps et j 
sous un maître plus appliqué ou moins doué, ; 
qui aurait forcément cherché dans un ministre j 
des qualités plus brillantes, il aurait pu vivre j 
très humble et très- gnoré. Son exactitude et son J 
application, vertus oourgeoises, se sont trouvées ] 







être une force de gouvernement à cette heure 
précise et avec un tel prince. Il a eu la chance de 
compléter un grand roi, c’est ce qui en a fait un 
grand ministre. 

Mais les vertus patientes et secondaires que 
j’ai dites n’y eussent peut-être pas suffi. Deux 
choses surtout l’ont, fait entrer dans la gloire. 
Cet homme, jaloux des grands, méprisant les ro- 
bins, aimait le peuple; avec lui, sa rudesse s’a- 
doucissait. Il avait pitié de cette poussière hu- 
maine qui s’agite bien au-dessous des rois et 
que la cour ne connaît que pour la fouler. Et 
aussi, il portait en lui un sûr instinct qui déjà 
lui faisait distinguer l’intérêt du roi et l’intérêt 
du pays, et défendre, quand il le fallait, la France 
contre son maître. Et c’est cette notion de la pa- 
trie, confuse avant et encore obscure après lui, 
qui lui a valu la plus pure renommée et lui a 
assuré une place parmi les meilleurs serviteurs 
du pays. 




Joseph Chailley. 




NOTICE 

SUR LES ÉCONOMIES ROYALES. 



Les Économies Royales sont des mémoires ; 
mais des mémoires d’une forme insolite et uni- 
que en leur genre. Par leurs dimensions et leur 
appareil, elles sont bien les mémoires du mi- 
nistre, qui, pendant plus de vingt ans, a connu 
ou dirigé toutes les affaires de la France, du 
serviteur fidèle et de l’ami dévoué d’Henri IV, 
de l’homme à la mémoire tenace, aux discours 
diffus, à la vauité démesurée, aux allures solen- 
nelles, qui, dans sa retraite, se repaît du passé, 
se glorifie de la place qu’il y a tenue, et veut en 
laisser à la postérité le témoignage indiscutable. 
On y rencontre de tout, grands faits ou menus 
incidents; les préambules, les explications, les 
récits s’y déroulent abondants et môme pro- 
lixes; les questions personnelles s’entremêlent 
aux plus hautes questions d’État; un monument 
admirable y est dressé en l’honneur du roi et 
une statue en pied en l’honneur de son ministre. 
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Sully, cependant, n’en apparaît point comme 
l’auteur principal ; on y sent son intervention 
active; ce n’est pas lui qui tient la plume. 

Non qu’il soit inhabile à la tenir; il a rédigé 
pour son roi tant d’interminables états ou mé- 
moires. Mais, peut-être, veut-il pouvoir affirmer 
qu’il n’écrit pas ses mémoires et, en effet, il les fit 
plus tard imprimer secrètement dans son châ- 
teau même; peut-être les veut-il plus louangeurs 
qu’il n’oserait les faire lui-même ; car ils sont 
écrits, on nous en avertit expressément, à 
l’exaltation de « M. de Sully » ; peut-être, enfin, 
convient-il mieux à la pompe extérieure de sa 
vie, de ne pas s’abaisser aux misères du métier 
de scribe, et de laisser rédiger par d’autres cette 
histoire qu’il a faite. 

Il remet donc à ses anciens et scrupuleux 
secrétaires tous ses papiers et documents. Et il 
en a d’innombrables : chapitres autographes, 
pièces originales, copies relevées par avance, 
brouillons informes, feuilles « en plusieurs lieux, 
estant attachées d’épingles », etc., etc. Avec 
tout ce fatras, ils rédigèrent ses mémoires. 
Sans doute, au besoin, ils viendront le consulter 
sur tel point obscur, interroger sa mémoire sur 
tel souvenir confus, ou lui soumettre, la rédac- 
tion d’un passage délicat. Mais il sera étranger 
à la besogne matérielle; et,- le soir venu, s’il est 
de loisir, assis dans son grand et haut fauteuil 
d’où il domine la vaste salle, il écoutera, silen- 
cieux et satisfait, les récits inspirés et contrôlés 
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par lui, et qui semblent n’avoir été dressés que 
pour lui seul, pour l’aider à revivre le passé. 
L’effet est étrange; ses secrétaires lui disent : 
Vous et Votre Grandeur; ils lui rappellent ce 
qu’il üt tel jour, ce qu’il dit et conseilla en telle 
occasiou. « Il vous arriva, écrivent-ils, le vingt- 
« quatrième jour d’août;... le roi vint à vous et 
« vous dit... » Quelquefois, ils le font souvenir de 
choses que personne, hors lui, n’a pu savoir. 
« Il vous print par la main, vous mena dans un 
« jardin tout seul, fit fermer la porte et y fit 
« tenir des archers de la garde, afin que nul 
« n’entrât; et, en se promenant, il vous réï- 
« tera... » Et leur maître, ainsi ramentevé , doit 
feindre de se souvenir. 

La politique intérieure et extérieure, les affai- 
res privées du roi et de Sully, les questions de 
finances, de commerce, d’agriculture ; les gros 
scandales et les petits potins , tout s’y -déroule 
sur ce ton et par ordre chronologique. Le plus 
souvent, le récit est exact et sincère. Sur quelques 
points seulement, on a voulu élargir ou ennoblir 
le rôle de Sully; certaines pièces ont été inter- 
polées; certaines lettres du roi, pour paraître 
plus familières et plus honorables, ont été 
modifiées. Somme toute, malgré ces petits dé- 
fauts, c’est le document le plus complet et le 
plus sûr que l’on puisse consulter sur cette 
époque. A divers égards, Sully, pour Heuri IV, 
vaut Saint-Simon pour Louis XIV. 

Le titre intégral de l’ouvrage est en har- 




monie avec le mode original de rédaction 
Dans l’édition primitive de 1G38 il est libellé : 
« Mémoires des sages et royales esconomies d'es- 
« fat, domestiques , potitiques et militaires de 
« Henry le Grand , V exemplaire des rois, le prince 
« des vertus , des armes et des lois, et le père , en 
« effet, de ses peuples français , 

« Et des servitudes utiles, obéissances convena- 
« blés, et administrations loyales, de Maximilian 
« Béthune, l'un des plus coiificlens , familiers 
« et utiles soldats, du grand Mars des François ; 

« Dediez à la France, à tous les bons soldats 
« et tous peitples François. » 

L’ouvrage, incomplet d’ailleurs (il n’allait que 
jusqu’en 1005), formait déjà deux gros volumes 
in-folio. Une nouvelle édition, incomplète en- 
core, mais tirée à un grand nombre d’exem- 
plaires cette fois, en fut faite en 1647; les deux 
derniers volumes parurent en 1662. Souvent 
réimprimées, remaniées au xvm c siècle par 
l’abbé de l’Écluse, qui les mit en un style plus 
facile, les Économies Royales figurent dans la 
Collection des mémoires relatifs à l'histoire de 
France de M. Petitot et dans celle de MM. Mi- 
chaud etPoujoulat ; dans cette dernière, elles sont 
représentées par deux volumes iu-8°, à deux co- 
lonnes, ensemble de 1,200 pages, portant les nu- 
méros XVI et XVII. 

De cette masse énorme de documents d’un 
haut intérêt, nous n’avons guère extrait que ce 
qui.se rapporte aux finances, au commerce, à 






l’agriculture,' etc. Et, là encore, nous avons dû 
nous restreindre et choisir. De plus, pour. relier 
tant de passages épars et donner de l’unité à ce 
petit livre, nous l’avons arbitrairement divisé 
en : livres, chapitres et sections, renvoyant, pour 
chaque citation, au lieu même d’où elle était 
tirée. Un pareil travail est assez ingrat, comme 
on en peut juger, il ne nous a cependant pas 
permis — car ce que nous avons cité est peu de 
chose à côté de ce qui reste — de donner toute 
la « moelle substantifîcque » de l’ouvrage, et 
nous ne pouvons que renvoyer le lecteur au texte 
même des Economies Royales. 






J. C. 





ÉCONOMIES ROYALES 



LIVRE PREMIER 



SITUATION DU ROYAUME A L’AVÈNEMENT 
DE HENRI IV. 



CHAPITRE 

Détresse du roya 



« Nous voyons nos sujets réduits et 
tomber en une imminente ruine pour la 
tion du labour presque générale en notre 
royaume... Les vexations auxquelles ont été en 
butte les laboureurs leur ont fait quitter et 
abandonner non seulement leur labour et vaca- 
tion ordinaire, mais aussi leurs maisons; se 
trouvant maintenant les fermes censes et quasi 
tous les villages inhabités et déserts (I). » 

(1) Ce passage n’est pas extrait des Économies royales , 
mais du préambule de l’édit du 16 mars 1595. 
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§ 1. — Quoy que ce soit, estant peu apres monté 
en vostre carrosse, vous vous enallastes au Lou- 
vre, oùvoustrouvastesle Roy dans sa petite cham- 
bre au delà de son cabinet aux oyseaux, ayant sa 
robe, son bonnet et ses botines de nuict,se pro- 
menant à grands pas, tout pensif, la teste bais- 
sée, les deux mains derrière le dos; plusieurs de 
ses serviteurs desjà arrivez devant vous, ap- 
puyez tout droit contre les murailles sans se rien 
dire les uns aux autres, ny que le Roy parlast à 
eux ny eux à luy, lequel ne vous eut pas plu- 
tost aperceu entrer qu’il s’advança vers la porte, 
et vous posant, selon sa coutume, l’une de ses 
mains sur l’une des vostres, en vous la serrant, 
s’escria en voix plaintive tout haut : « Ha ! mon 
u ainy, quel malheur l Amiens est pris. — Com- 
« ment, Sire, Amiens pris! luy repartistes vous. 
« lié, vray Dieul qui peut avoir pris une si 
« grande et si puissante ville, et par quel moyen? 
« — Les Espagnols, vous dit-il, s'en sont saisis 
« par la porte, en plain jour, pendant que ces 
« mal-heureux habitans, qui ne se sont peu 
« garder et n’ont pas voulu que je les gardasse, 
« s’amusoient à se chauffer, à boire et ramasser 
« des noix que des soldats, desguisez en paysans, 
« espandoient exprès prés du corps de garde. — 
« Or bien, Sire, luy dites vous, je voy bien que 
« c’est une affaire faite, à laquelle les blasmes 
u d’autruy ny les plaintes de nous ne sont pas 
« capables d’apporter remcde; il faut que nous 
« l’esperions de vostre brave courage vertu et 
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« bonne fortune ; car, à quelque prix que ce soit, 
« il nous le faut reprendre : aussi n’est-ce pas la 
« première fois que vos affaires estans bien en 
« pire estât, je vous ayveu parachever des choses 
« plus difficiles. Vivez seulement, portez vous 
« bien, melancoliez poinct, mettez les mains à 
« l’œuvre, et ne parlons tous ny ne pensons plus 
« qu’à, prendre Amiens; et moyennant cela j’ose- 
<( rois répondre d’un heureux succez. 

« — A la vérité, dit le Roy, ce que vous dites 
« n’est pas du tout sans apparence, aussi ay-je 
« esté grandement consolé par un tel langage, 
« car nul ne m’avoit dit parole qui ne ressentis! 
« sa plainte, sa douleur, voire quasi son déses- 
poir. Et neantmoins, afin de ne bastir pas des 
« chasteaux en Espagne, mais de pouvoir promp- 
« tement dénicher les Espagnols qui en ont pris 
« en France, dites moy un peu surquoy vous 
cc fondez de tant indubitables espérances que vous 
« nous les voulez faire prendre, et où pensez 
« vous recouvrer en bref les forces et moyens 
« pour reprendre une si grande et si forte ville 
« et si bien munie? car, comme vous le sçavez 
« aussi bien que moy, toutes nos pièces d’artille- 
« ries, munitions, vivres et outils que nous avions 
« assemblez, voire mesme si peu d’argent que 
« nous avions réservé de celuy que vous m’aviez 
« fait venir par vostre voyage aux generalitez 
« estoient dans cette place; et ne faut point dou- 
te ter (car c’est ce que je ferois si j’estois en leur 
« place) que les ennemis ne jettent hors d’icelle 
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« toutes les personnes qui ne leur pourront de 
« rien servir, et au lieu de ces bouches et habi- 
d tans inutiles, ne la remplissent d’une grande 
« quantité de bons capitaines et de leurs meil- 
« leurs et plus aguerris soldats, auquel cas ils 
« ne manqueront pas de nous faire d'aussi fu- 
« rieuses sorties que fit jamais le feu admirai 
r< de Yillars, vostre bon amy, au second siégé de 
« Roüen. 

« Sire, luy respondistes-vous, jevoy bien que 
.« tout ce que vous alléguez a beaucoup de vray- 
« semblance, et que vos paroles ressentent l’ex- 
« cellence et parfait jugement d’un grand roy et 
« d’un grand capitaine ; etneantmoins si ne faut- 
« il pas perdre courage, mais s’affermir, voire 
'< s’opiuiastrer doutant plus que les difficultez 
u paroissent grandes ; car c’est par tels moyens 
(( que Vostre vertu s’est rendue tant illustre, et 
« que vostre Majesté s’est acquis une tant glo- 
u rieuse renommée parmy les nations, et n’y a 
u point de doute, je l’ose dire encor une fois, que 
« si tout ce qu’il y a de bons François se veut 
f( évertuer et y contribuer, les uns leurs coura- 
« ges et leurs moyens, et les autres l’un ou I'au- 
« tre selon leur puissance, ainsi que je vous pro- 
« xuets bien de n’y manquer pas de mon costé, 
« que nous recouvrirons en bref, soldats, argent, 
« canons, vivres, munitions, instruments et au- 
« très provisions convenables pour reprendre 
« Amiens, et peut-estre faire encor quelque 
« chose de mieux. 
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« — N’allons pas si viste, dit le Roy, car cet ou- 
vrage seul équipole bien, ce me semble, nostre 
portée; et partant voyons un peu oùvouspre- 
tendez prendre tout cela : aussi par vostrefoy 
croyez-vous que cela soit si facile que vous le 
faites, ou si vous le dites pour relever les cou- 
rages d’un chacun? car, pour vous dire ce que 
j’en pense, je le tiens un peu plus difficile. — 
Ouy, Sire, respondistes-vous, je croy certaine- 
ment tout ce que j’ay proposé, et ne l’ay ditny 
par jactance ny vanité; et pour vous le tes* 
moigner, sans plus consumer le temps en dis- 
cours, plaintes, ny paroles vaines, permettez 
que j'aille en mon logis chercher argent parmy 
mes papiers; car je m’asseure de vous apporter 
des moyens pour en recouvrer, car il en faut 
i avoir n’en fust-il point, estant raisonnable de 
n'esp arguer personne, puisque tous les gens de 
bien et vrais François ont interest de ne laisser 
pas ainsi une telle tanière d’ennemis irrécon- 
ciliables, pires que bestes farouches, si pro- 
ches de la capitale du royaume, et vaut mieux 
comme l’on dit en commun proverbe, pays 
ruyné que pays perdu. 

« Je loue vostre resolution, dit le Roy, et vous 
sçay bien gré des bonnes espérances d’un heu- 
reux succez que vous prenez et voulez essayer 
de faire prendre aux autres; mais tout cela ne 
sont que langages et papiers, et le mal qui 
nous presse n’est pas, comme je vous en ay dit 
un mot, de la qualité de ceux qui se guéris- 
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« sent par paroles, escriteaux et billets, ni par 
« seaux, ny par signatures, desquels l’on dispose 
« comme l’on veut; car il n’y a rien si aisé, 
« comme vous le sçavez quelquefois si bien dire, 
« au chancelier et aux secrétaires d’Estat, lors 
« qu’ils veulent égaler leurs labeurs et leurs 
« services à ceux qui se meslent des armes et 
« d’amasser argent, que de faire signer et scel- 
« 1er; mais cela ne produit pas tousjours, et à 
« poinct nommé, une certaine matière d’or qui 
« ne se laisse pas attraper pour la desirer, ny 
« des armes, artilleries, vivres, munitions et 
< soldats courageux, disciplinez, appropriez aux 
« fatigues d’un grand siégé, comme tout cela 
« nous est necessaire. Et partant voyons ce que 
« produira cette bonne volonté que vous tes- 
« moignez : car quant à vostre esprit, j’advouë 
« qu’il est actif et inventif, et que vous ne mau- 
re quez pas de dilligence ny d’industrie. — Or 
« bien, Sire, distes-vous, ce n’est que trop dis- 
» couru pour un homme auquel il vous plaist de 
« donner telle louange, plustost neantmoins se- 
« Ion mon advis pour m’encourager que pour 
« en estre digne; et partant, sans plus répliquer, 
« je vous dis adieu, et m’en vay travailler de 
« façon que Vostre Majesté cognoistra ma dili- 
« gence, affection et loyauté. » 

Et sur cela estant sorty du cabinet du Roy, 
vous-vous en allastes à vostre logis, où, apres 
avoir bien feuilleté tous vos mémoires et papiers, 
et vous estre à bon escient alambiqué l’esprit 
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apres toutes sortes d’inventions, vous ne pustes 
trouver moyens plus prompts pour tirer de l’ar- 
gent (ne voulant nullement surcharger le peuple 
de la campagne, pour estre trop pauvre comme 
c’estoit là l’opinion des riches, afin de s’exemp- 
ter) que de faire contribuer les plus opulens; et, 
pour cet effet, vinstes vous proposer au Roy en 
particulier, premièrement, de demander une de- 
cime ou deux à messieurs du clergé, de créer 
quatre conseillers en chaque cour souveraine, 
quatre maistres de comptes en chaque chambre, 
deux trésoriers de France en chaque bureau, 
deux conseillers en chaque siégé royal, deuxes- 
leus en chaque eslection. Et d'autant que l’exe- 
cution d’une partie de telles choses pourroit tirer 
en longueur, et que le péril consistoit au retar- 
dement, faire promptement un emprunt sur tous 
les plus aysez , tant de la Cour que des grandes 
villes, assignant leur remboursement et l’inte- 
restde leur prestsurune amelioration de douze 
cens mil livres que vous aviez faites en la ferme 
des gabelles, et des cinq grosses fermes, et le 
reculement d’une demie année des debtes que l’on 
payoit aux partisans du temps du roy Henri III, 
requérir aux provinces de l’Isle de France et 
Berry, jointes ensemble à celle d’Orléans et 
Touraine, aussi jointes, et à celle de Normandie, 
seulement trois regimens de quinze cens hom- 
mes chacun, qui porteroit le nom d’icelles sous 
tel mestre de camp qu’elles voudroient nommer, 
entretenus pour trois mois du jour de leur arri- 
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vée au siégé, jusques à leur, partement; faire 
faire une augmentation de quinze sols pour mi- 
not de sel, qui seroit continuée apres l’occasion 
passée pour la suppression des officiers que l’on 
jugeroit les plus en charge; faire expedier une 
commission pour la recherche de toutes malver- 
sations commises en finances, ne doubtant point 
que, pour en éviter l’execution, les officiers puis- 
sans ne la fissent bien tost commuer en une con- 
tribution par forme de prest à jamais rendre ; et 
adjouster un triennal à lous officiers de finance, 
ancien et alternatif (1). 

Lettre de la main du Roy à M. de Rosny (2). 

§ 2. — Mon amy, je vous faits ce mot par Gui- 
chard, l’un de mes valets de chambre, pour vous 
dire qu’incontinent et au plutost qu’il vous sera 
possible, vous donniez ordre, suivant ce qui avoit 
esté résolu avant mon partement de Paris, .que 
les quatre mil escus, destinez pour mon artille- 
rie, soient envoyez icy ; car, à faute de cela, je 
prévois beaucoup de‘mal, s’en estant allé d’au- 
jourd’huy desja cinq canonniers et les autres 
officiers ne voulans servir sans argent. Donnez 
aussi ordre à ce qu’il faut pour mes escuries ; 
c’est pitié de voir comme je suis de ce costé là, 
comme aussi à ce qui est nécessaire pour mes 
habillemens, d’autant que je suis tout nud ; et 

(t) XVI, 247, année Io97. 

(2) XVI, 257. 





il me semble qu’il n’est pas raisonnable que 
m’employant, comme je fais, pour le salut de 
la France, je sois ainsi traité. Je vous recom- 
mande ces trois choses-là et vous prie de les af- 
fectionner si vous m’aimez et desirez me faire 
service agréable. Adieu, etc. 



Au camp devant Amiens, ce 8 juillet 1597. 

Henry. 

Lettre du Roy à spn conseil (1). 

§ 3 # — h est necessaire aussi que nous recevions 
les vingt mil escus de ma bonne ville de Paris, à 
temps, pour pouvoir faire monstre à nos Suisses, 
lesquels out perdu des soldats depuis ce siégé, 
comme ont fait les autres, que l’on sera con- 
traint de leur payer jusqu es à ce qu’ils ayent 
fait ladite monstre. Partant si lesdits deniers 
n’estoient prests, comme il me semble avoir ap- 
pris par lettres du sieur d’Incarville, qu’ils sont, 
prenez ladite somme de ceux que vous avez as- 
semblez pour le sixiesme mois de mon armée, 
et me l’envoyez en diligence, avec dix ou douze 
mil escus, pour fournira infinies despences pres- 
sées et inévitables, qui se présentent journelle- 
ment; et pour ausquelles pourvoir j’ay esté con- 
trainct d’emprunter de madame de Beaufort, 
quatre mil escus qu’elle avoit fuit apporter icy, 

(l) XVI, 261, 1597, 





lesquels je vous prie faire rendre par delà au 
sieur Pujet, à la réception de la présente, car 
je l’ay ainsi promis et desire qu’il n’y ait point 
de faute, vous priant de croire que lesdits de- 
niers ont esté bien employez, comme seront tous 
ceux que vous nous envoyerez, car il ne s’en 
débourse rien que par mes commandemens ; et 
en feray voir la despence au sieur de Rosny 
quand il sera icy; vous eu aurez aussi l’estât au 
premier jour. 










§ 4. — La nécessité des soldats est telle que j’ay 
résolu leur monstre au penultiesme ou dernier de 
ce mois ; il faut que l’argent de ladite monstre 
soit à Compiegne au mesme jour. Donnez ordre 
qu’il y soit envoyé. Si toute la somme n’est as- 
semblée, que l’on envoyé ce que l’on pourra par 
la première voicture et dans ledit jour, et le reste 
à mesure qu’il se recevra; mais il n’y faut man- 
quer, car de là despend la ruyne ou la conser- 
vation de mon armée. 




Au camp devant Amiens, le 27 juillet 1597 (1). 

Henrx. 

§ 5. — il ne faut pas faire apporter ici lesdits de- 
niers qu’il ne soit temps de les employer, car il y 
a tant d’affamez icy comme ailleurs, que s’ils sça- 
voient que nostre bourse fust plaine, ils ne ces- 

(1) XVI, 268. 






seroient de m’importuner pour y mettre les 
doigts et me seroit difficile de m’en defendre. Il 
faut assembler par delà nos deniers, les mettre 
et garder dedans nos coffres, en faire la meil- 
leure provision que nous pourrons et la tenir 
secrette pour la faire apporter icy quand il sera 
temps et besoin de l’employer. Voilà mon inten- 
tion et la raison d’icelle, laquelle vous tiendrez 
la main qui soit suivie; mais vous avez bienfait 
de vous estre opposé à la demande et poursuite 
de Mortier, car je n’entends point mesler des 
parties de mascarades avec les deniers destinez 
pour mon armée. Ne permettez donc que cela 
ait lieu. Je prie Dieu, etc. (1). 

Escrit au camp devant Amiens, le 18 aoustl597. 

Henry. Et plus bas, de Neuf ville. 



Lettre de Ici main du Roy à Ai. de Rosiiy (2). 

§ G. — Mon amy, suivant ce que je vous ay cy- 
devant escrit de pourvoir à ce qu’il fut b aillé fonds 
aumaistre de ma chambre, aux deniers pour les 
passez de ma maison durans les mois derniers 
et nostre siégé, je vous fais encor ce mot à 
mesme fin, ayant donné charge au sieur de 
Mont-glat, mon premier maistre d’hostel, de 
vous en solliciter; car il m’a asseuré qu’autre- 
ment, à faute de cela, ma marmite est preste de 

(1) XVI, 261. 

(2) XVI, p. 263. 
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donner du nez à terre, et cela me viendroit fort 
mal à propos. Cette-cy n’estant à autre fin, etc. 



D’Amiens ce vingt-sixiesme septembre 1597. 

Henry. 

Lettre de la main du Roy à il/, de Rosny I). 



§7. — Monamy, sur ce que j’ay esté adverty que 
ma marmite est preste de tomber et donner du 
nez en terre, ce qui me viendroit fort mal à pro- 
pos en ce lieu et en cette occasion, s’il n’y est 
promptement pourveu, attendu mesmement que, 
durant le siégé d’Amiens, la despense de ma 
maison a monté plus que l’on ne pensoit, et qu’il 
n’y a moyen qu’en prenant l’argent du marc d’or 
qu’ont payé ceux qui ont esté pourveus des es- 
tais que j’ai fait créer, je vous ai bien voulu faire 
ce mot de ma main, pour vous dire qu’en créant 
lesdits offices je n’ay pensé à faire les affaires 
d'autruy, ains les miennes. C’est pourquoy je 
veux, que l’argent provenu dudit marc d’or, soit 
employé au payement des despenses faites en ma 
maison et advaucées par ceux qui m’ont servy 
en cette occasiou; à quoy vous tiendrez la main 
comme chose que je veux et que j'affectionne. 
Je vous recommande aussi l’affaire du controol- 
leur general Parfaict, duquel je vous ay cy devant 
escrit. Sur ce, Dieu vous ayt, etc. 

Ce 1 1 octobre, au camp de Beauval deyant 
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§8. — Aquoy chacun ne répliquant rien, le Roy 
dit qu’il voyait bien que ses advis seroient en fin 
les meilleurs, mais que jugeant bien luy mesme 
que n’estans pas tous d’esgale facilité en l’execu- 
tion, aussi ne pretendoit-il pas de s’en servir que 
subsidiairement les uns après les autres, selon 
que la nécessité le pourroit requérir, et vouloit 
que l’on commençast par les prests les plus ay- 
sez, tant pource que ce seroit l’argent le plu? 
prompt pour employer aux provisions et prépa- 
ratifs du siégé, que pour recognoistre pour les 
meilleurs François et qui luy porteroient le plus 
d’amitié ceux qui plus librement se taxeroient 
eux mesmes, et payeroient volontairement une 
bonne somme, aimant neanmoins peu, de cette 
façon, que beaucoup par force : à quoy nul ne 
devoit manquer puis qu’il avoit ordonné un fonds 
certain (comme ceux de son conseil pourroient 
certifier), par le moyen duquel ils seroient tous 
remboursez dans deux ans avec l’interest de 
leurs deniers, dont afin qu’ils doutassent moins, 
il leur en donnoit d’abondant sa foy et sa parole, 
à laquelle il aymeroit mieux mourir que de man- 
quer, comme il n’avoit encor jamais fait; vouloit 
que l’on continuast apres par les quinze sols 
pourminot de sel, l’establissement de tous comp- 
tables triennaux, et la commission pour la re- 
cherche des malversations aux finances, ce qui 
fut finalement conclud et si bien exécuté, tant 
les paroles et la presence du Roy eurent de 
vertu, que l’on tira trois cens mil escus deprests 




CHAPITRE II 



Causes de cette détresse. 

SECTION I 

POLITIQUE DES RÈGNES PRÉCÉDENTS. 

§ 1 . — . .. . La première, que tons les principaux 
revenus de son royaume avoientesté engagez, de- 
puis cent ans, à diverses personnes, dont il y en 
avoit de fort puissantes, partie d’iceux en vertu 
de droictsmal fondez, d’autres en vertu de dons, 
d’autres pour recompenses de plusieurs services, 
d’autres par finances supposées, d’autres par 
finances déboursées, mais le tout à si vil prix, 
qu'il y adroit un grand mesnageàfairelà dessus. 

La seconde instruction par vous prise, que 
vous listes aussi bien comprendre au Roy, fut 
que tous ceux des conseils des roys des temps 
passez et presens, leurs mignons, favoris, admi- 
nistrateurs d’affaires, tous les plus authorisez 
officiers en la Cour, et des cours souveraines, 
et plus puissans corps des villes, estoient tous 
intelligens et participais des abus qui s’estoient 
commis aux engagemens des domaines, et cons- 
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titutions de rentes sur les aydes, tailles, gabel- 
les, grosses fermes et principaux revenus du 
royaume. 

Et pour la troisiesme, que les dispositions des 
despences ordinaires estaient, lapluspart, faites 
avec de tels embarras, grands desordres, con- 
fusions et profusions, que l’on n’y cognoissoit 
quasi rien, d’autant qu’ilyavoit plusieurs gran- 
des despences des années passées et de la pré- 
sente, assignées sur les receptes des deux années 
suivantes, et encore tout cela, aussi bien que les 
despences du courant, par le. moyen de simples 
rescriptions, non causées, libellées, ny dési- 
gnées, estans quasi toutes payables comptant 
an porteur d'icelles. Desquels abus neantmoins 
vous vous servistes fort utilement au grand pro- 
fit du Roy, et advantageusement pourvostre ré- 
putation, parce qu’ayant rassemblé toutes telles 
rescriptions, vous contraignistes par corps les 
receveurs et fermiers de les payer argent comp- 
tant, encore que la pluspart ne le fussent que 
dans deux ou trois mois; et fistes de tout cela 
une somme de dix-huict cens mil livres, que 
vous fistes' voicturer au Roy li Roüen. Ce qui 
réjouyt tellement Sa Majesté (car elle confessa 
de n’avoir jamais eu une si grande somme toute 
à sa disposition) et abaissa si bien le babil de 
tous ceux qui vous accu soient d’ignorance aux 
finances, que peu à peu ils vous en quitterentla 
superiutendance (1). 

(1) Voir Économies royales, t. XVII, p. 101. 
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SECTION II 



RAPINES ET CONC 

§ 1. — Il a esté parlé és/ânnéés precedentes, de 
plusieurs affaires et ame/rragemens par vous en- 
trepris pour améliorer fat bôinfier 4ès revenus 
du royaume, et diminuer^ retrancher eT acquitter 
les debtes de la couronne, et celles des provin- 
ces, villes et communauté^ qui en estoient pres- 
ques accablées, et comme ayant fait.gouster au 
Roy ces propositions, il en a Voit remis à vostre 
prudence toute la conduite, ensemble la nomina- 
tion des commissaires que vous aviez choisis 
d'entre ceux du conseil des cours 
maistres des reqn estes et 
et autres officiers, selon que 
mez plus intelligens, fideles, 
intéressez, eux et leurs amis, 
cherches, vérifications et 
viendroit eslablir pour en tirer 
dus, pour lesquels il fallut e 
années avant que d’y parvenir 
fera remettre le récit aux temps 
contentans pour le présent de vous 
que l'on travailla à la vérification des aliénations 
et usurpations des domaines du Roy, des rentes 
constituées sur les tailles, gabelles, décimés, 
aydes et autres impositions, et des créations de 
debtes, tant sur le Roy, que sur les villes, pays 
et communautez : toutes lesquelles aliénations , 

2 
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rentes et debtes se trouvèrent monter, dè3 eette 
année 1605, à plus de cent cinquante millions 
en principal, et qu’elles appartenoient ou avoient 
esté vendues pour la pluspart, par ceux mesines 
qui avoient esté commis pour les vérifier. Ce 
que le Roy ne pouvoit croire jusques à ce que 
vous luy eustes fait voir un état bien signé de 
tous ceux qui étoient intéressez dans les partis ] 
du sel, qui avoient esté faits pendant le régné 
du roy Henry III, et mesme une association de j 
M. d’O avec les partisans, lesquelles deux pièces À 
nous avons estimé à propos d’inserer en ce lieu, 
estans telles que s’ensuit : 

Un des estais recouverts en Vannée 1605, des 1 
personnes de la Cour et du conseil qui | 
avoient esté intéressées au parti du sel , du jj 
temps de Champin et Noël de Here. 



Et premièrement, madame de Joyeuse, sœur 



de la Reine, pour 
Plus, M. de Joyeuse pour 
Plus, M. d’O, en deux par- 
ties, pour 

Plus, M. le chancelier de 
Chiverny, pour 
Plus , M. de Villequier, 
pour 

Plus, M. de Chenailles, in- 
tendant, pour 



150.000 escus. 

160.000 




595,000 escus* 
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595,000 escus. 



Report 

Plus, AI. Brulart et son 
Commis, pour 
Plus, M. de Schomberg, 
pour 

Plus, Al. Zamet, en deux 
parties, pour 
Plus, M. de Pont-carré, 
pour 

Plus, Al. Alallier, pour 
Plus, Al. de Roissi, pour 
Plus, Al. le comte de 
Fiesque, pour 
Plus, AI. de Combault, 
pour 

Plus, Al. de Videville, 
pour 

Plus, Al. Aliron, pour 
Plus, AI. de Gondy, pour 
Plus, Al. Aimeras, pour 
Plus, M. de Cherelles, 
pour 

Plus, M. Amiot, pour 



33.000 

08.000 

70.000 

25.000 

30.000 

20.000 

20,000 

22,000 

70.000 

25.000 

62.000 
22,000 

29.000 

16.000 



Somme 1,107,000 escus (I). 
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ordonnances, gouverneur pour Sa Majesté des 
villes et châsteau de Caën; apres avoir veu, leu 
et entendu i’association faite par nobles hommes 
Jean Allemant, sieur du Guepean, Claude Au- 
bery, notaire et secrétaire du Roy, et Claude de 
La Bistrate , bourgeois de Paris, à Anthoine 
Faschon, aussi notaire et secrétaire du Roy, 
d’une cinquiesme partie en la moitié du bail fait 
par Sa Majesté à Noël de Here, bourgeois de 
Paris, pour le fournissement general des greniers 
à sel, ferme de broüage, et partis que tenoit cy- 
devant maistre Jean Baptiste de Champin, ainsi 
qu’il est mentionné en ladite association, dont 
copie est cy-dessus transcrite : confessons avoir 
plaigé et cautionné, et par ces présentes nous 
plaigeons et cautionnons iceluy Faschon, cy-de~ 
vaut nommé pour ladite cinquiesme en la moitié 
audit bail, pour l’entretenement des promesses 
et obligations mentionnées en ladite association, 
pource qu’il appartient à la part dudit Faschon, 
envers lesdits Allemant et Aubery et de La Bis- 
trate, et par lequel Faschon nous faisons nostre 
propre fait et debte, et nous obligeons avec luyj 
un seul et pour le tout, sans division ny disculion. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1585. 

François d’O. 



§3._ ....Tellement que le royaume futpar cette 
souslevation, en forme de ligue, jetté dans un 
désordre et saccagement universel j auquel mise-* 
rable estât ayant esté trouvé par le roy Henry le 
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Grand, à son advenement à la couronne, il n’a- 
voit pas esté en sa puissance, quelque prudent, 
intelligent et courageux qu’il fust, bonne volonté 
qu’il eust, habilité, suffisance et loyauté quipust 
estre en un administrateur de finances bien 
choisi, de le pouvoir en peu de temps restablir ; 
et par conséquent bien moins par l’entremise de 
ce grand nombre de superintendants des finan- 
ces, avec apparence d’une semblable puissance, 
qui estoientneuf nommez : à sçavoir, messieurs 
de Nevers, de Chiverny, de Rets, de Matignon, 
de Sancy, de Schombérg, de Messes, Forget et 
La Grange-le-Roy, et huict intendans, à sça- 
voir : les sieurs d’Incarville, d’Heudicour, Mar- 
cel, des Barraux, Guibert, Atichy, Senteny, et 
Vienne, la pluspart de tous lesquels estoient 
gens adonnez à leur profit particulier, ou con- 
fus, profus, joüeurs, avares, grands despenciers, 
accablez de debtes, pretendans que le Roy leur 
devoit de grandes sommes, ou qui estoient intéres- 
sez avec les fermiers ou partisans du royaume : 
tellement qu’au lieu de s’employer avec diligence 
et sincérité au rétablissement des choses et des 
ordres qui en avoient grandement besoin, tout 
leur plus grand concert et industrie fut de faire 
vendre quantité des aydes, impositions et autres 
revenus du royaume, afin d'en retirer prompte- 
ment les deniers pour se payer de ce qu'ils 
pretendoient leur estre deub par le Roy, et 
d’en acquiter leurs debtes plus pressées (1). 

(1) XVII, 90. 




Les de b tes à qiioy montent tous les trai- 
tez faits pour réductions de pays, villes, places 
et particuliers , en V obeyssance du Roy, afin de 





pacifier le royaume. 




A M. de Lorraine’ et 


il 


autres particuliers, sui- 




vant son traicté et pro- 




messe secretles. 



3,766,825 livres (1). 
A reporter... 3,766,825 livres. 




(1) Deux autres états ont été publiés sur le même sujet, r 
l’un, par Pierre Dupuy, dont le total est identique à celui * 
de Sully, l’autre, par Groulart, un des notables du Conseil de '1 
Rouen, en 1 506 ( V. Voyàç/es en cour, publiés dans la Collée* j 
tion des mémoires relatifs à l’histoire de France , Michaut 1 
et Poujoulat, t. XI, p. 568,560) dont le total s’élève seule- ^ 
ment à 6,467,596 eeus, soit 19,402,788 livres. Cet écart consi- ^ 
dérable provient de ce que Groulart, admis, comme membre J 
du conseil des notables, à voir les contrats publics iuter- j 
venus entre le roi et les principaux ligueurs, n’a pas su, ? 
comme Sully, les contrats secrets. M. de Lorraine stipule a 
publiquement 900,000 écus, soit 2,700,000 livres. Mais, soit ?| 
pour lui-même, soit pour diverses personnes, il exige des 1 
promesses secrètes, montant à plus d’un million de livres. J 
Aussi, là où Goulart inscrit 2,700,000 livres, Sully en met j 
3,766,825. Second exemple. Yillars, gouverneur de Rouen, | 
demande, pour rendre la ville, 2,460,000 livres, plus la | 
charge d’amiral et diverses autres prérogatives. Groulart 
inscrit 2,460,000. Mais, par un traité secret, il exige le paye- M 
ment par le roi de deux régiments suisses ; la charge d’amiral G 
appartient au fils de Biron à qui il faut l’ôter; certaines 1 
prérogatives qu’on lui confère sont enlevées à Montpensier, 3 
à Chaverny. Il faut payer le.s suisses, indemniser Biron, 
Montpensier et Chaverny. Au lieu de 2,460,000 livres, Sully 1 
inscrit'3,477,800 livres, et ainsi de suite (V. sur ces questions <1 
Poirson, op. cit., I, 660 et s.). 






Report. 

Plus , à M. du Maine 
et autres particuliers , 
suivant son traicté, com- 
pris les debtes de deux 
regimens de Suisses, que 
le Roy s’est chargé de 
payer. 

Plus, à M. de Guyse, 
prince de Joinville , et 
autres particuliers, sui- 
vant son traicté. 

Plus, à M. de Nemours 
et autres particuliers, sui- 
vant son traicté. 

Plus, pour M. de Mer- 
cœur, Blavet, M. de Ven- 
dosme, et autres parti- 
culiers , suivant leurs 
traictez, pour la province 
de Bretagne. 

Plus , pour M. d’El- 
bœuf, Poictiers, et divers 
particuliers en Poictou , 
suivant leur traicté. 

Plus, à M. de Villars, 
tant pour luy, le cheva- 
lier d’Oise, son frère, les 
villes de Roüen, le Ha- 
vre , et autres places , 
A reporter.... 



3,888,830 



378.000 



4,295,350 



970,824 
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Report . . . . 
que pour les récompenses 
qu’il a fallu donner à 
messieurs de Montpen- 
sier, mareschal de Biron, 
chancelier de Chivergny, 
et autres particuliers 
compris en son traicté. 

Plus, à M. d’Espernon 
et autres particuliers, sui- 
vant leur traicté. 

Plus, pour la réduction 
de Marseille. 

Plus, pour M. de Bris- 
sac, la ville de Paris, et 
autres particuliers em- 
ployez en son traicté. 

Plus, à M. de Joyeuse, 
pour luy, Thoulouse, et 
autres villes, suivant son 



16,879,829 livres. 



3,477;800 



496,000 



406,000 



1,695,400 
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Plus, à M. de Bois- 
Dauphin, et autres, sui- 
vant son traicté. 

Plus, à M. de Balagny, 
pour luy, Cambray, et 
autres particuliers , sui- 
vant sou traicté. 

Plus, à messieurs de 
Vitry et Medavit, suivant 
leurs deuxtraictez. 

Plus, pour les sieurs 
Vidasme d’Amiens, Des- 
tournel, marquis de Tre- 
nel, Seceval, Le Peche, 
Lamet et autres , et les 
villes d’Amiens, Abbe- 
ville, Péronne , Coucy, 
Pierrefont et autres pla- 
ces. 

Plus, pour les sieurs de 
Belan, Quionvelle , ,)of- 
freville, Le Poche et au- 
tres particuliers, Troye, 
Nogent , Vitry , Chau- 
mont, Rocroy, Chasteau- 
Portien et autres places, 
suivant leurs divers traic- 
tez. 

Plus , pour Vezelay , 
A reporter. , . 



25,800,523 livres. 



670,800 



828,930 



380,000 



1,261,880 



830,048 



29,772,181 livres. 
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Mascon, Mailly , et les 
sieurs de Rochefort , et 
autres particuliers eu 
Bourgogne. 457,000 

Plus, pour les sieurs 
de Canillac, Dachon, Li- 
gnerac, Monfan, Fumel 
et autres, la ville Dupuy 
et autres villes, suivant 
leurs divers traictez. 5i',eoo 

Plus, pour diverses vil- 
les en Guyenne, et les sieurs 
de Monpezat, Montespan 
et autres particuliers. 390,000 



l *1 


Plus, pour les traittes 
de Lion , Vienne , Va- 
lence et autres villes et 






1 


particuliers, en Lionnois 
et Dauphiné. 


636,800 


h 


il ' 


Plus, pour les sieurs 








Daradon, La Pardieu, 
Bourcan, Sainct-Offenges, 







Plus, pour les sieurs de 
Leviston, Baudoüin et 
Bevilliers , suivant les 
promesses à eux faites. 

Somme totale des” 
traictez de la ligue, 
i) XVII, 27. 



180,000 



I G0, 000 



32,142,981 livres (1). 
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g 5. — .... Luy estant veuu dire que l’on avoit 
vendu pour trente mil escus de rentes d’aydes en 
Normandie, à fort vil prix, et que les deniers 
en provenans n’avoient esté employez qu’en 
payement de vieilles debtes, et que les cinq 
grosses fermes, gabelles du sel et les parties 
casuelles n’estoient baillées à ferme que pour le 
quart de ce qu’elles valoient, d’autant plus cjue la 
pluspart de tous ceux de son conseil des finances 
estoient intéressez aux baulx d’icelles avecZamet, 
Gondy, Cenamy, le Grand, de l'Argenterie et 
autres, et que s’il n’y donnoit ordre tout celayroit 
encor en diminuant de jour à autre, puis que de 
nouveau l’on avoit accordé des rabais fort exces- 
sifs sous ombre des pertes de Calais, Ardres, 
Cambray et autres places ; dequoy s’estant esmeu 
et piqué de voir continuer les mauvais mesnages 
dont il s’estoit plaint, il vous envoya quérir, et 
vous dit qu’il estoit necessaire que vous vous en 
allassiez à Paris afin d’avoir soin de ses affaires, 
prendre garde qu’il ne se passast rien à son pré- 
judice. dans son conseil sans l’en advertir, et 
aussi pour essayer de descouvrir s’il y en avoit 
quelques-uns d’iceluy qui fussent intéressez avec 
les fermiers et partisans des aydes et grosses 
fermes (1). 






Principes généraux. 




MAXIME DE HENRI IV. 

§ 1. — « Quelques esclatans et apparemment spé- 
cieux desseins que puissent former quelques po- 
tentats que ce puisse estre, avec intention d’en 
despoüiller quelques-uns de leurs biens, chevan- 
ces et possessions, et quelques efficacieux etad- 
vantageux qu’en soient ou deviennent les pour- 
suites et les succez; si se trouveront-ils tousjours 
neantmoins à la fin plutost suivis de blasmes que 
de louanges, d’ennuis que de contentemens, de 
haines que de bienvueillances et de repentirs que 
d’éjouyssauces, si telles conquestes sont pour 
demeurer tousjours litigieuses et que pour par- 
venir à icelles, ils ayent esté contraints de ven- 
dre et alliener leurspropres revenus et domaines, 
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de surcharger leurs naturels sujets de tributs, 
imposts, tailles et subsides, d’anéantir le trafic, 
le commerce £t le labourage, et de laisser piller, 
saccager, ruiner et destruire les naturels sujets, 
n’y ayant point de doute que ce ne soit une im- 
prudence des plus dommageables, que d’exposer 
ses propres et légitimés revenus à perdition, pour 
le seul désir d’usurper ceux d’autruy, dautant 
que demeurans toujours en dispute, ils leur 
cousteront incessamment trois fois plus à garder 
et conserver qu’ils ne leur vaudront de revenu 
annuel (ï). » 



REGLES DE CONDUITE DU ROI. 



§ 2. — Premièrement, Sa Majesté avoit résolu 
d’establir de telles formes en l’observation de la 
justice et és maniérés d’user par les juges, et en la 
distribution d’icelle, que le soulagement des su- 
jects setrouvast proportionné au désir et au be- 
soin qu’il en ont, avec de si fermes et droituriers 
reglemens, que l’infraction d’iceux fust punie, et 
devinst une asseurée prévention contre toute ré- 
cidivé de vexations et oppressions de peuples, le 
tout suivant le projet que le Roy en a veu cor- 
rigé et fait mettre au net. 



(i) XVI, 353. 
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II 

Plus, d’establir semblablement un si bon or- 
dre aumesnagementet amelioration des revenus 
de son royaume, et garder une telle proportion 
entre les projects et desseins du Roy et de l’Es- 
tat, et de la possibilité de l’execution d’iceux, 
et entre celles de la recepte et de la despense, 
que Sa Majesté ne peut estre nécessitée de sur- 
charger excessivement ses sujets, ny se priver 
du moyen de les descharger de toutes tailles et 
autres impositions capitales et personnelles, sui- 
vant le désir quelle a tousjours tesmoigné d’en 
avoir. 

IV 

Plus, d’establir de si bons reglemens et ordres 
pour faciliter et amplifier le trafic et commerce 
des marchands, pour favoriser les artisans et les 
manufactures, et bonifier le labourage et nourri- 
ture du bestial, que tous ceux de ses quatre va- 
cations ayant moyen de vivre commodément, 
d’augmenter leur négoce et entremise, sans ap- 
préhension de nouvelles surcharges ny imposi- 
tions de deniers, quelque abondance qui paroisse 
en leurs petits mesnagemens, ny qu’ils soient 
saccagés et pillaudés par les gens de guerre, ny 
que les seigneurs particuliers ny voisins leur 
usent d’extortion ny violence (1). 



(1) V. XVII* p. 418* 




CHAPITRE II 

Les finances. 



SECTION 1 

LES IMPÔTS. 



A. — Remise d’impôts. 

Lettre du Roy à messieurs de son conseil d’Eslat 
et de finances. 

§ 1 . — Messieurs, j’ay veu par votre lettre du 24, 
ce que vous me proposez et qui a e&té advisé en 
mon conseil, touchant la descharge que vous ju- 
giez se devoir faire à mon peuple, du dixiesme 
de ce qui a esté imposé pour la présente année. 
Je désirerois que Testât de mes affaires et les 
grandes despences que je suis contraint de faire 
pour la conservation de cet Estât, mesmes à 
l’occasion de ce siégé, me pussent permettre de 
leur donner plus de soulagement, et leur accor- 
der plus grande descharge que celle que vous 
me proposez par vostredite lettre, laquelle j’ay 
fort agréable, et que l’execution s’en fasse sui- 




vaut l’ordre duquel vous me donnez advis par 
vost.re dite lettre, sinon pour le regard des par- 
aisses les plus pauvres et affligées ausquelles je 
veux faire ressentir davantage le fruicl de la 
grâce que je fais à mondil peuple, et qu’au lieu 
des quatre-vingts mil escusque vous estes d’ad- 
vis d’affecter à la descharge et soulagement des- 
dites paroisses, qu’il en soit pris encor cent 
mil des six cens mil que j’accorde en general, 
dont le departement se fera au profit desdites 
parroisses qui sont les plus pauvres et affligées. 
C’est la grâce que je veux à présent faire à mon 
peuple, mesmes aux parroisses les plus ruinées; 
ce que vous ferez observer et executer par les 
trésoriers de France et autres officiers de chacun 
bureau, leur donnant l’ordre et instruction de ce 
qu’ils auront à faire, pour faire jouyr mes sujets 
du bénéfice de ladite descharge suivant mon in- 
tention (1). 






§ 5. — .... Et commençâtes par les remises ab- 
solues des arrérages de toutes tailles de toutes les 
années passées, au précédant l’année 1596, et 
surséance du payement d’icelles en payant ceux 
de 1597 ; pour le paiement de tous lesquels arré- 
rages montans à plus de vingt millions par tout 
le royaume, les peuples étoient asprement pour- 
suivis et merveilleusement vexez, surtout en 
Provence, Dauphiné, Languedoc et Guyenne, à 



(I) XVI, p. 259, année 1597. 
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cause que la plupart de tels deniers estaient pré- 
tendus par les gouverneurs et capitaines des 
pays et places, et par les officiers de justice et 
. de finance (I). 



B.- 



SüPPHESSION OU MO DÉBAT ION DES IMPOTS 
LOUHDS OU IMPOPULAIRES. 



§ 1. — Le Roy avant pourveu au Poictou, en 
Limousin et Guyenne en y establissant absolument 
le sol pour livre, sa presence, prudence etreputa- 
tiou admirable ayant contenu les plus estourdis et 
malins, et ramené à la raison les plus dociles et 
débonnaires, il usa d’un traict de grande prudence 
et générosité ; car ayant veu une obevssance si 
entière et sans contraste à l’establissement de cette 
imposition que l’on avoit pris pour pretexte de 
toutes les rumeurs fomentées par ces trois cons- 
pirateurs, il en fist la révocation, fondée sur la 
seule prompte obeyssance que les peuples avoient 
tesmoigné de vouloir rendre à tous sescomman- 
demens; et fut cette menüe imposition tant oné- 
reuse convertie en une douce subvention, quel- 
que temps apres du tout esteinte (2). 



§2. — Et comme un jour vous luy parliez des 
diverses impositions qui se levoient sur son peu- 
ple, et luyremonstriez avec affection qu’il n’y avoit 
point de plus onéreuses impositions que celles 

• (1) XVI, p. 293, ch. lxxxv, année lo98. 

(i) XVI, p. 396, année 1602. 
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qui se levoient par capitation sur le sel, ny de 
plus équitables que les reelles sur les denrées et 
marchandises, il vous demanda un estât, sans 
que vous ayez jamais peu sçavoir à quelle fin, de 
ce que coustoit le sel sur les marais salans, et de 
ce à quoy revenoient toutes les sortes de frais 
qu’il y falloit faire jusques à la vente d’iceluy 
dans les greniers. Lequel estât vous dressastes 
le mieux que vous pustes, d’autant qu’il est im- 
possible de le faire bien au vray, pour les raisons 
déduites en iceluy; duquel neantmoius nous ne 
mettrons point icy la coppie, d’autant que toutes 
choses ont changé depuis (1). 



Lettre de M. de Sully au lieutenant de Blois. 




§ 3. — Monsieur le lieutenant général, vous . 
m'avez fait plaisir de m’escrire ce que vous es- 
timez qui se passe en vostre province, au préju- 
dice du Roy et soulagement du peuple. 

Quant à ce qui touche le sel, je scay bien que, 
suivant les ordonnances, il va par toutes les 
generalitez des conseillers de la Cour des aydes 
pour regaler le departement du sel par les par- 
roisses où il se leve par impost. Et en chemin 
faisant si l’on leur fait plainte de ceux qui font 
les faux-saunages, et qui en usent, je 11 e doute 
point qu’ils n’en condamnent quelques-uns en 
l’amende; mais la peine doit estre bien dilfe- 



. 
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rente entre ceux qui font le faux-saunage, les- 
quels l’on ne sauroit trop punir, ou ceux qui 
usent de faux sel, en trouvans à bon marché, 
ausquels l’on ne sauroit estre trop indulgent, 

■ pourveu qu’ils ne soint trouvez sur le fait (1). 

§4.— .... Laquelle dépense (4 millions de livres 
payés à l'estranger aux alliés du roi) n’empeschoit 
pas que celles du courant et de l’ordinaire du 
royaume ne fussent entièrement acquittées et à 
point nommé ; que Ton ne continuast de travailler 
au restablissement, décoration et embellissement 
des palais, chasteaux et maisons royales, à, les 
pourvoir de beaux et riches meubles, et à ra- 
chepter les bagues et joyaux de la couronne 
vendus et engagez par les dissipations des régnés 
passez, et à y en adjouster de nouveaux ; que 
l’on ne continuast à remparer, munir et fortifier 
les villes et places de frontière; à reparer, rele- 
ver et r’accommoder les pavez, chemins, chaus- 
sées, turcies, levées et voyes publiques, et cons- 
truire de nouveaux ponts ; à bastir, et édifier et 
restablir les églises, hospitaux, couvents et mo- 
nastères qui enavoient besoin, à munir les arse- 
naus royaux de canons, boulets, armes, etc. ; à 
fabriquer et entretenir nombre de galeres sur la 
mer du Levant; à soulager les peuples que vous 
recognaissez trop foulés à mesure que par votre 
bon mesnage vous augmentiez et amélioriez les 




30 



ÉCONOMIES ROYALES. 



revenus du Roy; faisant tous les ans quelque 
descharge sur les tailles, comme l’exaction la 
plus onereuse, à cause des abus qui se commet- 
tent en la cottisation d’icelles, et sur la levée de 
l'impôt du sel, comme la plus rigoureuse et in- 
juste, d’autant que l’on fait achepter an pauvre 
peuple de cette sorte de vivres beaucoup plus 
qu’il n'en veut ny peut consumer, avec inhibi- 
tions de revendre ce qu’il en a de trop ; et à met- 
tre tous les ans bonne somme de deniers au 
thrésor royal, dans la Bastille, de laquelle vous 
aviez la garde (1). 



Lettre de M. de Sully à un commissaire. 



§ 5. — M. îlanapier, ayant reçeu quelques plain- 
tes de ceux de Chasteauroux et autres parroisses 
du grenier à sel de Buzançois, des exactes recher- 
ches que l’on fait contre eux, je n’y ay pas voulu 
adjouster foi, mais vous escrire.la présente 
pour vous prier de me mander ce qui en est, et 
de regarder à soulager les sujets du Roy le plus 
qu’il vous sera possible, car ils en ont bon be- 
soin, ayant fait infinies pertes les années passées 
et de la présente, tant de leurs bestiaux qu’autres 
biens, etestaus d’ailleurs si fort chargez de tailles 
et autres impositions qu’ils ne les peuvent quasi 
payer; et si vous les tourmentez d’amendes ex- 
cessives et sans grande raison, il est certain que 
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vous ferez perdre au Roy, sur les deniers de ses 
tailles, ce que vous ferez gagner au partisan du 
sel sur sa ferme. 

Or, estant officier du Roy, vous le devez pré- 
férer à tout autre, encore qu’il vous paye et em- 
ployé. Et, combien que je n’ignore point que 
vous ne sçachiez l’ordre que nous avons ordonné 
estre observé au regalement du sel, toutesfoisje 
seray bien aise de vous enrafraischir la mémoire 
par la présente. Premièrement, nous avons or- 
donné que tous les commissaires qui iront pour 
ledit regalement, seront tenus de prendre l’advis 
des trésoriers de France, et n’y résoudre rien 
sans eux. Secondement, de n’augmenter point 
l’impost du sel par generalitez ; mais, le laissant 
à la mesrne quantité, le distribuer apres au sol 
la livre, par greniers et par parroisses, selon les 
moyens et faeultez d’une ehascune d’icelles. Et 
quand les parroisses ont pris dans les greniers 
ce que porte leur impost, nous n’entendons point 
qu’ils soient mis à l’amende nv aucunement 
vexez pour n’en avoir pris davantage, sinon au 
cas que dans leurs maisons l’on trouvast du faux 
sel, ou fort bien prouvé contr’eux qu’ils ont fait 
le faux saunage, c’est à dire qu’ils en portent 
vendre par cy par là, ou eux-mesmes en soient 
allez quérir auxpaïs francs de gabelles pour leur 
provision; car nous faisons grande différence 
entre ceux qui le portent vendre et ceux qui l'a- 
chètent lors que l’on leur apporte, dautantque les 
premiers sont punissablès estant bien prouvé, et 
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les derniers ne le sont point, sinon que l’on les 
rouve saisis de faux sel; et qui en usera autre- 
ment ruinera entièrement tous les sujets du Roy. 
Ad visez donc de procéder modérément en vostre 
commission, et me rendez raison bien particu- 
lière de tout ce qui se passe en vostre charge 
touchant ledit regalement du sel. Vous me ferez 
aussi responce sur tous les points de la présente. 
Ce qu’attendant je prieray Dieu, etc. (1). 

Lettre de M. Sully à M. Marion. 

§ 6. — Monsieur Marion, j’ay reçu vostre lettre 
du 3 avril, pourresponse à laquelle je vous diray 
que je suis bien aise que ceux des Estats de la 
province se sont conformez à ce qui estoit des 
volontez du Roy, et résolus de suivre les regle- 
mens portez par nostre arrest. Aussi n’y a-t’il 
point de doute que cela n’apporte beaucoup de 
soulagement au peuple; il pourra bien estre que 
quelque particulier sera trompé de ses espé- 
rances, mais le public doit marcher devant tou- 
tes choses. 

Quand ceux du païs feront voir au Roy et à 
son conseil que nostre reglement leur porte dom- 
mage et au general de la province, le Roy et nous 
tous serons tousjours disposez de les contenter, 
et apporter les remedes convenables; mais s’il 
n’y va que de t’interest de quelques particuliers, 



(l) XVII, p. 178, année 1607. 



je n’estime pas que cela nous émeuve gue- 
res (1). 




G. — Remaniaient des impôts. 

Voyant la paix affermie par les sermens de 
L’observation d’icelle donnez et receus de tontes 
parts, le port des armes inhibé, les gens de guerre 
grandement retranchez, bien payez et bien disci- 
plinez, les peuples fort satisfaits du gouverne- 
ment présent, tous leurs esprits inclinans à l’obeys- 
sance et entièrement aliénez de toute soulevation, 
en cela puissamment instruicts par tous les frais 
ressentïmens des mal-heurs d’icelle, le Roy prisé 
pour sa vertu, révéré pour sa justice, redouté 
pour sa vaillance et célérité, aymé pour sa clé- 
mence et familiarité, et authorisé pour ses heu- 
reux succez, vous vous resolustes de mettre à 
bon escient les mains aux ouvrages que vous 
aviez de long-temps projettez, mais ausquels 
vous n’aviez pas seulement osé penser de toucher 
tant soit peu, de crainte que plusieurs personnes 
s’estimant intéressées en tels ordres, reglemens 
et mesnagemens, vous n’affoiblissiez les bonnes 
volontez, n’alterassiez du tout les tres-delicates, 
et qu’au lieu d’en tirer du fruict vous n’esmeus- 
siez des rumeurs et du bruict; etcommençaste,afin 
de donner bonne odeur de vos desseins, par les 
remises absolues des arrerages de toutes tailles 



(i) XVII, 240, année 1(308. 
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de toutes les années passées, au precedent l’année 
159G, et surceance du payement d’icelles en 
payant ceux de 1597 ; pour le payement de tous 
lesquels arrerages montans à plus de vingt mil- 
lions par tout le royaume, les peuples estoient 
asprement poursuivis et merveilleusement vexez, 
sur tout en Provence, Dauphiné, Languedoc 
et Guyenne, à cause que la pluspart de tels 
deniers estoient prétendus par les gouverneurs 
et capitaines des pays et places, et par les offi- 
ciers de justice et de finance. 

En suitte de ce bon œuvre, ayant tousjours 
l’esprit mal satisfait de la confection de lestât 
general des finances, que vous aviez vous-mesme 
fait en l’année 1596, pour l’année 1597, et sem- 
blablement de celuy que vous aviez aussi dressé 
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eu 1597 pour l’année 1598, dautaut que vous n’y 
aviez quasi travaillé que par les advis des inten- 
dans des finances et trésoriers de l’espargne, et 
sur les estats particuliers que tant eux que les 
trésoriers de France avoient fournis, vous ras- 
semblastes toutes les commissions des tailles 
envoyées par les generalitez, tant au commen- 
cement desdites deux années, que durant le cours 
d’icelles; tous les edicts et lettres patentes en 
vertu desquelles s’estoient levez tous les subsides 
et impositions sur les denrées et marchandises, 
les tableaux et pancartes en vertu desquelles 



elles se levoient, et les sous-alfermes qui s’en 
estoient faitespar les fermiers generaux, ausquels 
la perception de tous ces droits avoit esté adj u-< 
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gée à ferme-clause par ceux du conseil du Roy 
ou les trésoriers de France. 

Et apres avoir bien feuilleté tous ces papiers, 
calculé toutes les sommes, et recherché toutes 
choses dés leur source, voyant quelques abus qui 
se commettoient sur le fait des commissions ordi- 
naires des tailles, de beaucoup plus grands sur 
les commissions extraordinaires à vau l’anuée, 
mais du tout excessifs sur le fait des Termes; et 
ayant vérifié que les sous-fermages montoient 
quasi deux fois autant que les adjudications ge- 
nerales faites au conseil du Roy ou pardevant 
les trésoriers de France, vous en donnastes advis 
à Sa Majesté, laquelle vous commanda aussitost 
de pourvoir à tout cela comme vous l’entendriez, 
et que vous ne doutassiez point qu’il n’authori- 
sast tout ce que vous auriez ordonné, fait et dit 
là dessus. Tellement que, sur ce fondement, vous 
listes faire arrest sur tous les deniers des tailles 
levez par les commissions extraordinaires, et 
mandastes aux receveurs d’en faire recepte com- 
me des autres deniers de leurs charges venans à 
l’espargne, afin de les y faire voiturer. Vous fer- 
masses aussi la main aux fermiers generaux, listes 
defences aux sous-fermiers de leur plus rien 
payer, avec commandement de rapporter leurs 
sous-baulx, et faire voiturer à l’espargne tout ce 
qu’ils pouvoient devoir et devroient par après ; 
tellement que, par cét ordre, vous descouvristes 
que la pluspart de ceux du conseil ou qui avoient 
crédit près d’eux, et quelques trésoriers de 
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France, avoientpart avec les fermiers generaux, 
et eustes, par ce moyen, dequoy satisfaire à 
plusieurs fautes de fonds et nouvelles despences 
qui sui venoieut journellement ce qui resjouyt 
infiniment le Roy, et le rendit, plus que jamais, 
affectionné en vostre endroit. 

Ces choses ainsi exécutées, vous en entrepristes 
de bien plus grandes et importantes encor, qui 
fut de remettre entre les mains du Roy des alié- 
nations et engagemens de certains revenus en 
tailles, aydes, gabelles, traites, foraines et domai- 
niaHes, cinq grosses fermes, parties casuelles, 
péages des rivières, comjitablerie de Bourdeaux 
et patentes de Languedoc et Provence, faits à 
gens tous grandement qualifiez et qui en jouys- 
soient tous par leurs mains, dont entre les autres 
estoient la reine d’Angleterre, le comte Palatin, 
le duc de Wirtemberg, ceux de Strasbourg, les 
Suisses, Venise, le duc de Florence, plusieurs 
partisans italiens, Madame, sœur du Roy, tous 
les princes et seigneurs qui avoient esté de la 
ligue, messieurs le connestable, messieurs de 
Bouillon, du Plessis, de Pichery, heritiers du feu 
sieur de Villars, du Gast et une infinité d’autres ; 
lesquels ne manquèrent pas d’en venir aussi tost 
faire leurs plaintes au Roy, avec des crieries 
accompagnées de tres-grandesimportunitez; les- 
quelles luy ne pouvant que trop impatiemment 
supporter (car c’estoit quasi Je seul defaut de ce 
prince, que d’estre tendre aux contentions d’es- 
prit) il vous envoya aussi-tost quérir à demy eu 
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colere contre vous, tellement qu’eu arrivant il 
vous dit : « Ha! mon amy, qu’avez-vous fait? 
« — Je me doute desja bien que c’est que vous 
« voulez dire, Sire, iuy respondites vous, mais 
« je n’ay rien fait que bien, et m’asseure que 
« vous le trouverez ainsi, m’ayant entendu, voire 
« même que ceux qui en crient le plus haut ne 
« diront pas le contraire, apres que j’auray parlé 
« à eux; et s’il vous plaist d’envoyer quérir quel- 
« ques uns, vous verrez qu’ils demeureront con- 
« tens, et qu’en fin il en yra de ces crieries com- 
« me de celles des fermiers generaux que j’avois 
« tous dépossédez, lesquels en fin se sont accom- 
« modez avec moy et ont quasi tous doublé toutes 
« vos fermes, pource que je n’entends rien eu 
« pots de vin, à entrer en part ny à estre asso* 
« cié; je crois, Sire, que vous entendez bien 
u tous ces termes. — Ouy, je les entends bien, 
« vous dit-il, et vous aussi; et si vous pouvez 
« faire taire le petit Edmond, agent de la reine 
« d’Angleterre, un grand gentil-homme allemanl 
« du duc de Wirtemberg, Gondy pour le duc de 
« Florence, ma sœur et mon compere, je croi- 
« ray le semblable du reste; et pour eu avoir 
« une preuve il faut faire venir monsieur le con- 
« nestable qui ne fait que de partir pour aller 
« chez ma sœur; car c’est un de ceux qui m’en 
« parle plus souvent. » 

Ce qu’ayant esté fait, le Roy luy dit en entrant : 
« Et bien, mon compere, dequoy vous plaignez 
« vous de Rosny? — Sire, je me plains, respon- 
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« dit-il, de ce qu’il m’a mis au rang du com- 
u m ayant oste une pauvre petite assigna- 

« tion que j avois en Languedoc, sur une impo- 
« sition de laquelle vous ne touchastes jamais 
(< rien - — 0r ] 3ien, Monsieur, luy dites vous, je 
« confesse avoir eu tort, si mon intention a esté 
« de vous rien faire perdre; mais elle a esté 
« toute contraire; partant dites moy, s’il vous 
« plaist, ce que vous tiriez de cette imposition, 

« et je vous feray payer pareille somme. — Je. 
« trouve cela bon, vous dit-il; mais qui m’as- 
« seurera d’en estre payé à bon point nommé 
« comme je suis? — Ce sera moy, luy respon- 
u dites-vous, et vous bailleray le Roy pour eau- 
« tion, qui ne fera point banqueroute, et je vous 
« le promets, au moins s’il me laisse mesnagcr 
« ses revenus comme je l’entends, et je luy ser- 
« viiay encor de contre-caution, qui m’attens 
« bien, en le faisant riche, qu’il me fera tant de 
« bien, que je ne seray jamais réduit au saffran. » 
tout cela le fit rire, et rendit tant satisfait, qu’il 
vous dit : « Or sus, Monsieur, je m’en fie du tout 
« en vous, à qui je recognois franchement que 
« je n’affermois cette imposition que neuf mille 
« escus par an, et encor en donnois-je deux: 

« mille tous les ans au trésorier des Estats, afin 
« de faire faciliter la levée. — Je scavois bien 
'< tout cela, Monsieur, luy dites-vous, aussi est,- 
« ce ma résolution de vous faire payer franche- 
« ment vos neuf mille escus, et si le Roy me 
« veut laisser tirer le profit de la ferme, je luy 
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u feray donner encor dix-huict mille escus, et si 
« j’en auray encor quatre mille pour moy. » 

Ce discours appresta fort à rire au Roy, voyant 
l’estonnement qu’en faisoit monsieur le connes- 
table; et tout cela estant ainsi accordé, vous 
listes parler le lendemain au Roy, un homme 
qui, sous le nom des Estats, prit la ferme à cin- 
quante mille escus, et luy dites que vous ne vou- 
liez point qu'il vous fist du bien en prenant rien 
sur ces fermes, dautant que c’estoit une ouver- 
ture dangereuse pour le bien de ses affaires, que 
de souffrir qu’aucuns de ceux de son conseil ny 
de ses finances fussent jamais intéressez en nul 
de ces revenus, et que c’estoit par cette voye là 
que s’estoient faitles toutes les- profusions des 
finances sous le règne de son devancier, lequel 
propos contenta encor le Roy plus que tout le 
reste ; et pource que vous, luy fistes advancer 
douze mil escus sur cetie ferme, il vous en en- 
voya quatre mil par le sieur de Eeringuen, deux 
jours apres qu’il eut touché son argent. Et .enfin, 
par ces voyes el formes toutes semblables, fu- 
rent toutes autres plaintes et crieries, dont le 
Roy avoit tesmoigné tant d’apprehension, entiè- 
rement apaisées, et les revenus du Roy sur ce 
qui leur avoit esté, bai lié à joüyr, augmentez de 
prés de six mille escus. 

Vous envoyantes peu apres M. de Maupeou, 
maistre des comptes, en Rretagne pour l’obser- 
vation des reglemens en finances que vous y 
aviez faits, pour faire valoir les fermes du pays, 
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et faire venir à l’espargne les deniers dont vous 
aviez fait le fonds; M. de Champigny, és gene- 
ralitez de Tours et Orléans, pour regler les péa- 
ges des rivières; le sieur Coesnard, auditeur des 
comptes, en Poictou, et le sieur de Bisouze en 
Guyenne. 
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D. — Résistance a l’avidité des courtisans. 

§ 1. — Nous pourrions amplifier ces Mémoires de 
plusieurs autres lettres et choses qui se passèrent 
en vostro voyage d’Angleterre; mais ayant desja, 
ce nous semble, comme nous l’avons desja dit, 
esté trop longs, nous n’en parlerons plus, et 
vous ramentevrons comme peu apres vostre re- 
tour, le Roy estant lors à Fontaine-bleau et vous 
à Paris, M. le comte de Soissons voyant qu’à 
cause de vostre bon ordre et mesnage des grands 
deniers que vous envoyez hors du royaume, 
tant pour maintenir les alliez de la couronne de 
France, que pour en acquérir de nouveaux, payer 
les debtes que le Roy avoit faites durant la ligue, 
assister ses alliez contre l’Espagne et amasser de 
l’argent dans ses coffres, il estoit fort difficile 
d’avoir de grandes liberalitez, ny que bien petite 
sommes sur les deniers ordinaires, il supplia le 
Roy de lui accorder, à son profit, une certaine 
imposition de quinze sols pour ballot de toille 
entrant ou sortant du royaume, dont l’on luy 
avoit donné ad vis, et qui pouvoit valoir quelque 
huict ou dix mille escus par an. Lequel luy res- 
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pondit qu’il lui donnoit de très-bon cœur, moyen- 
nant qu’elle n’excedàt point cinquante mille 
livres par an, que cela n’apportast point trop 
grande vexation au peuple, et n’alterast point le 
trafic et commerce, qu’il vouloit favoriser de 
tout son pouvoir, ensemble de toutes sortes 
d’arts, mestiers et manufactures. 

Et dés le soir vous escrivit comme quelqu’un 
sans le nommer, luy avoit donné advis de mettre 
un impost de quinze sols pour ballot de toille 
entrant et sortant du royaume, et qu’il en tire- 
roit bien quarante ou cinquante mille livres; et 
partant, vous prioit de luy mander ce que cela 
pourroit valoir, et quel préjudice une telle im- 
position pourroit apporter au peuple et au trafic. 
Ce qu’ayant calculé sur les traictes foraines et 
domenialles, et entrées de grosses denrées, vous 
l’allastes trouver aussi-tost, et lui dites que cette 
imposition bien establie par tout le royaume, 
vaudroit près de trois cens mille escus tous les 
ans; mais qu’aussi altereroit-elle grandement le 
commerce, et causeroit en fin la ruine des pro- 
vinces de Bretagne, Normandie et partie de la 
Picardie, où croissoient ces excellents lins et 
chanvres. Surquoy Sa Majesté, toute estonnée 
vous dit : « Je vois bien maintenant que jaurois 
« fait une grande faute d’accorder ainsi legere- 
« ment une telle demande sans m’estre consulté 
« avec vous sur la valeur et conséquence d’icelle, 
« qu’il faut néantmoins que vous m’aydiez à 
« reparer bien secrettement, de peur que cela 
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■ ne vous devienne l’occasion d’une forte broüil- 
« lerie avec mon cousin le comte de Soissons, 
« auquel j’ay accordé cét advis, m’en ayant tel- 
u lement pressé, qu’il en a eut l’edict signé et 
« scellé, dont il faudra empescher la vérification 
'< aux cours souveraines, ausquels, comme vous 
« sçavez, j’ay deffendu d’entrer en l’enregistre- 
« ment d’ aucuns edicts s’ils n’avoyent des lettres 
« de ma propre main ou de lavostre, quelques 
« jussions qu’elles recensent, ou lettres de cachet 
« qui leur fussent adressées. » A quoy vous luy 
respondistes qu’à la vérité il s’estoit un peu 
hasté, mais qu’il falloit remedier à cette faute 
par la voye qu’il avoit ouverte luy-mesme, et 
partant qu’il ne se laissast pas aller aux sollici- 
tations qui luy seroient faites par des personnes 
qu’il aymoit (et que vous sçaviez bien avoir un 
quint en l’affaire), à escrire des lettres contraires 
aux resolutions qu’il venoit de prendre, et que 
pour vostre regard, vous sçauriez bien tenir 
ferme contre tout ce qui porteroit préjudice à 
sa personne, dommage à son Estât, et détriment 
à ses peuples; mais qu’il cognoissoit l’humeur de 
ce prince (lequel n’estant pas trois mois sans 
broüillerie avec luy, le contre coup en retom- 
boit tousjours sur vous), et partant ne doutiez 
point que cette affaire n’excitast sa haine contre 
vous, nonobstant laquelle vous ne laisseriez de 
faire votre devoir à son service, sans rien appré- 
hender, vous asseurant aussi qu’il vous assiste- 
roit comme un bon maistre est obligé de faire 
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un bon serviteur. « Ho! ne vous mettez point 
« en peine de cela, dit le Roy, car je vous 
« maintiendray contre tout le monde, en me 
« bien servant comme vous avez toujours 
« fait, et confesse que j’ay occasion de m’en 
« loiier. » 

Quelques, jours apres que le Roy vous eust 
tenu ces discours, M. le comte de Soissons vous 
vint voir à l’Arsenal; et apres quelques compli- 
mens de part et d’autre, en vous embrassant, il 
vous dit : « C’est à cette fois, Monsieur, que vous 
« me pouvez rendre un excellent office de vray 
« iimy, et m’obliger d’estre à perpétuité le vostre, 

« tout ainsi que vous estiez mon propre frere* 

« en facilitant, sans bruict, ny esclat, comme je 
« sçay que vous le pouvez, une gratification 
'< f i a ’ u a P le u au Roy de me faire fort franche- 
« ment; mais il faut que vous me promettiez de 
me bailler des lettres de vostre propre main, 

<( où n Y ait «n Maximilian de Rethune tout du 
« long. - Monsieur luy respondistes vous, je ne 
« sais pas encor de quelle affaire il est question, 

« ny à qui vous desirez que j’escrive, et partant 
« ne vous puis-je pas donner absolument ma 
« parole, estant si religieux observateur d’icelle, 

« qu’à quelque prix que ce fust, je la voudrois 
k tenir. — C’est pourquoy aussi, vous respondit- 
'< il, je la vous ay demandée, je desire l’avoir 
« et vous prie ne me la refuser point, ou autre' 

« ment j’auray sujet de rompre la paille pour 
« tou sj ours entre vous et moy. » Et R dessus 

4 
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il vous coûta toute sou afiaire, et vous dit 
qu’il sçavoit bien le mot du guet qu’il y avoit de 
la part du Roy et de vous avec les cours souve- 
raines, et partant, vous prioit-il derechef de lu y 
bailler une lettre telle qu'il vous avoit dit, 
addressaute au parlement de Rennes, et une autre 
semblable à la cour des aydes de Roüen, pour 
les prier de vérifier cet edict purement et simple- 
ment, d’autant que c’estoit la volonté du Roy et 
les advis de son conseil, à la pluspart desquels 
il en avoit desja parlé. 

A quoy vous luy respondistes que le Roy ne 
vous avoit rien commandé de tel, qu’il n’en avoit 
esté fait aucune mention és conseils où vous 
vous estiez trouvé, et n’en aviez jamais veu ny 
signé d’arrest ; que l’affaire estoit de grande im- 
portance pour le peuple, et partant meritoit 
bien d’estre meurement délibérée; que le Roy 
en entendist la conséquence et vousdonnast ses 
commandemens là dessus par escrit, pour vous 
servir de garand contre les reproches qui vous 
en pourroient estre faits. Sur quoy il vous dit : 
« Hé bien, Monsieur, c’est assez; car il est aysé 
te de juger à quoy tendent tant d’excuses, de 
a circonspections et de for m alitez ; c’est, en un 
« mot, que vous voulez ruyner mon affaire, et que 
« la paille soit rompue; et par là puis-je facile- 
« ment recognoistre quel amy vous m’avez tous- 
« jours esté cy-devant, et ce que je dois esperer 
« de vous pour l’advenir. » Et en mesme temps 
il vous^quitta en gromellant entre ses dents des 








paroles interrompues, tesmoignant un grand 
mal-contentement. 

Quelques jours apres, madame de Verneüil 
vous vint voir pour ses affaires (n’estant pas 
neantmojns trop contente de vous); elle vous 
trouva comme vous sortiez de rostre cabinet 
pour aller au Louvre, ayant un petit agenda 
roule autour du doigt, qu’elle vous demanda 
que ces toit. A quoy vousluy respondistes comme 
en colere : « Ce sont de beffes affaires, Madame, 

'< esquelles vous n’estes pas des dernieres. » Et 
en le desployant, vous luy leustes une liste de 
vingt ou vingt-cinq edits que l’on poursnivoit 
a la foule et oppression du peuple, avec les noms 
de ceux qui estoient inleresez en iceux, dont 
elle estoit la sixiesme en ordre. « Et bien, ce dit- 
« elle, que pensez vous faire de tout cela’ - le 
« pense, lui distes vous, à faire des remonstran- 
« ces au Roy en laveur du pauvre peuple, qui 
« s en va ruyné, si telles vexations sont approu- 
« vees, et put bien le Roy dire adieu à sestail- 

" *® Si , C . ar , 1 . 1 u .® n recevra Plus. - Vrayement, 

« dit-elle, il seroit bien de loisir de vous 
* Cr01 . r ®’ et de uialcontenter tant de gens de 
« qualité pour satisfaire à vos fantaisies; et pour 
« qui voudriez-vous donc que le Roy iist si ce 
» n. estoit pour ceux qui sont dans ce billet, les- 
« quels sont tous ses cousins et parents ou ses 
« maistresses? » 

" TüUt ce ,. c ‘ ue vous dites seroit bon, Madame 
‘ y re P art >stes vous, si Sa Majesté prenoit l ar- 
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« gent en sa bourse; mais de lever cela de nou- 
« veau sur les marchands, artisans, laboureurs 
u et pasteurs, il n’y a nulle apparence, estant 
« ceux qui nourrissent le Roy et nous tous, et 
« se contentent bien d’un senl maistre, sans avoir 
« tant de cousins, de parens et de maistresses à 
« entretenir. » Et voyant par tous vos discours 
que vous 11e manqueriez pas à essayer de faire 
trouver mauvaises au Roy telles vexations, elle 
se retira toute mutinée, et s’en alla de ce pas 
chez M. le comte de Soissons, auquel, comme 
vous l’avez sçeu depuis, elle list plusieurs rap- 
ports de vous contre luy; entre autres que vous 
aviez dit que le Roy n’avoit que trop de parens, 
et que luy et ses peuples seroient bien-heureux 
s’ils en étoient défaits. A quoy son esprit desja. 
ulcéré, à cause de son edict des toilles, adjousta 
tout ce que la passion luy pouvoit suggérer, et 
firent un complot de vous dresser une querelle 
là dessus ; comme de fait, dés le lendemain ma- 
tin, M. le comte de Soissons alla trouver le Roy, 
et apres quelque préambule sur ses qualitez et 
grands services rendus à luy et à l’Estat, le 
supplia de luy faire justice de vous, qui l’aviez 
cruellement offensé en l’honneur, voire de telle 
sorte, qu’il falloit qu’il eust vostre vie. . 

Le Roy luy demanda que c’est que vous aviez 
fait ou dit, et si c’estoit parlant à sa propre per- 
sonne ou bien à quelque autre. Surquoy il luy 
respondit, que si c'eust esté en sa presence, 
quelque grandeur de respect qu’il portast à ce 
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qu’il aymoit, si ne se fust-ii peu empescher d’en 
faire faire la réparation sur le champ ; mais qu’il 
supplioit Sa Majesté de croire à ses paroles, es- 
quelles il ne se trouva jamais de mensonge. « Si 
« cela estoit vray, mon cousin, répliqua le Roy, 
<( vous ne tiendriez pas de ceux de nostre mai- 
« son ; car nous en donnons tous des plus belles, 
« et sur tous vostre frere aisné estoit-il excellent 
« en cela. Mais puis que c’est un autre qui vous 
« l’a rapporté, dites moy qui il est et ce. qu’il 
« vous a dit, et puis j’adviseray ce que j’en de- 
« vray faire, car je vous contenteray si la raison 
« le peut faire, — J’ay fait serment. Sire dit, 
(( monsieur le comte, de ne nommer jamais ce- 
'< luy de qui je les tiens; mais je croy en luy 
“ comme en moy-mesme, ny de ne prononcer 
« jamais les paroles dont il a usé parlant de 
(( m °y : car elles sont trop indignes. — Quoy 
< donc, dit le Roy, mon cousin, vous ne me 
'< voulez pas dire ce que je vous demande sous 
« ombre de vostre serment, et moy je fais aussi 
« serment de ne rien croire de tout ce dont vous 
« vous plaignez que ce que M. de Rosny m’en 
(< diia luy-mesme; car je le tiens pour aussi 
« véritable que vous sçauriez faire celuy qui 
<* vous a fait ces beaux contes. 1 » Us eurent sur 
ce sujet plusieurs autres contestations et fina- 
lement se separerent mutinez l’un contre 
l’autre. 

Le Roy vous envoya le sieur Zamet et La Va- 
renne, pour vous advertir de cette escapade du 
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comte de Soissons, et sçavoir si vous aviez tenu 
quelque langage de luy, sur lequel il eust peu 
prendre quelque occasion d’offence. A quoy vous 
leur respondites que vous n’estimiez point avoir 
parlé de luy à personne ny en bien ny en mal, 
il y avoit plus de quinze jours, ny à sa personne 
depuis qu'il vous vint demander des lettres de 
vostre main pour faire vérifier son edict des 
toilles. Que madame de Verneüil vous estoit 
bien venue voir et aviez parlé en general de 
ceux qui poursuivoient des edicts à la foulle et 
oppression du peuple; que ce n’estoit pas bien 
fait et que vous Tempescheriez tant que vous 
pourriez, dequoy elle s’estoit mutinée contre 
vous ; mais que M. le comte de Soissons n’avoit 
esté nommé en particulier ny par elle ny par 
vous. Lequel propos ayant esté rapporté au lloy, 
il dit aussi-tost : « Oh ! il ne se faut plus enque- 
« rir d’où vient la broiiillerie puis que madame 
« de Verneüil est alléguée, car c’est un si bon 
« bec, et si plein de malice et d’invention, que 
« sur le moindre mot que Rosny luy aura dit, 
« elle y en aura adjousté cent, voire mille; mais, 
« pour tout cela, ne faut-il pas négliger cette 
« affaire; et partant, vous, La Varenne, retour- 
« nez le trouver, et luy dittes qu'il pense à s’as- 
« seurer, et qu’il s’accompagne si bien que l’on 
« ne puisse pas facilement entreprendre sur sa 
« personne, et que j’ayme bien mieux qu’il m’en 
<< coûte quelque chose; car si je le perdois, je 
^ perdrois bien avec Juv davantage que tout 
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- '< ce qu'il seau roi t despendre à se bien gar- 
« der (1). » 

§ 2. — Environ ce mesme temps vous eustes une 
grande querelle contre M. d’Espernon, à cause 
de certains deniers qui se levoient de son autho- 
rité dans ses gouvernemens sans aucunes lettres 
patentes du Roy, et se montoient ces sommes 
près de soixante mille escus, sur lesquelles, 
quasi malgré le conseil, vous fistes faire arrest, 
défence de continuer la levée, et ordonner aux 
trésorier de France d’en informer. Dequoy 
M. d’Espernon ayant esté aussi-tost adverty par 
les premiers du conseil, il y vint le lendemain et 
se mit à parler fort haut, alléguant ses qualités 
et croyant par là de vous intimider. Mais vous 
rele vastes tous ces discours avec grand courage 
et tesmoignage de vouloir et pouvoir vous es- 
galler à luy, mettant en avant vostre extraction : 
tant y a qu’il y eut de grosses paroles de toutes 
parts, jusques à estre prests de mettre les mains 
aux espées dans le conseil; mais vous fustes sé- 
parez, et vous en altastes chacun en vos logis 
attendre des nouvelles l’un de l’autre. Le roy, 
qui estoit à Fontaine- bleau, ayant dans peu 
d’heures appris cette dispute, vous escrivit une 
ettre où il vous mandoit qu’il avoit sceu que 
vous aviez eu querelle pour ses affaires ; que 
cela ne vous estonnast point, qu'il avoit ordonné 



1) XVI, ol I , année 1603. 
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ii ions ceux qui l’aïfectionn oient de s’aller offrir 
à vous, et qu’il vous scrviroit de second s’il en 
esteit besoin; quelques jours apres il vous ac- 
commoda et vous fist tous deux embrasser (1). s 

SECTION II 

DENIERS PUBLICS ET COMPTABLES. 

Généralités. 

Nous viendrons au second expédient par vous 
proposé, qui fut la recherche de tous les diver- 
tissements faits dans les estats et comptes ren- m 
dus par tous ceux lesquels ayans de longtemps 
pris et tousjours continué, mais sous divers ' 
noms, les plus grands revenus du royaume, à y 
ferme-clause, sous couleur d’un employ de de- , 
niers le plus spécieux qu’il estoit possible, et 
puis les ayans fait passer par contens, avoient 
r indu, par ce moyen, la couronne redevable de 
p'usieurs millions que l’on payoit tous les ans. ,i 
Le troisiesme fut la révision des comptes de 
Castille, qui avoit manié les deniers du clergé, 
sur lesquels il avoit commis plusieurs abus et 
malversations; dequoy il estoit defferé par quel- 
ques evesques, archevesques et cardinaux qui 
vous en avoient parlé, et depuis mis en main 
des articles et une rcqueste signée d’eux, de 
laquelle la teneur sera insérée en l’année que 
cette affaire fut poursuivie. 

(1) XVI, 298, année 1598. 
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Le quatriesme expédient par vous proposé, 
fut une recherche generale contre tous finan- 
ciers, les thresoriers de France y compris, qui 
sont les plus grands destructeurs des revenus 
du royaume, lesquels avoicnt malversé en leurs 
charges, asseurant Sa Majesté d'un grand de- 
nier s’il demeuroit ferme à les faire tous juger 
définitivement sans entrer en aucune composi- 
tion, ny en exempter un seul par faveur ny im- 
portunité. 

Le cinquiesme fut une vérification exacte 
de toutes les aliénations du domaine et autres 
revenus du royaume, desquels plusieurs parti- 
culiers jouyssent. sans tiltre, et les autres à si 
vil prix, que les acquereurs avoient pû estre 
remboursez par la jouyssance annuelle d’iceluy, 
qui avoit excedé l’interest de son argent au de- 
nier seize; surquoy vous montrastes au Roy de 
fres-excellentes maximes à observer pour en ti- 
rer un grand profit. 

Le sixiesme fut une vérification exacte de la 
fiuance, originellement payée par tous les offi- 
ciers de France, pour la composition de leurs 
offices vénaux, et desquels les deniers estoient 
entrez aux coffres du Roy, avec resolution de les 
en rembourser ou faire suppléer la juste valeur. 

Le septiesme fut la continuation du grand 
mesnage par vous tant utilement commencé, 
pour l’acquittement des debtes de Suisse, les- 
quelles, quelques grands deniers que l’on eust 
employez au payement d’icelles, auparavant 
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que vous fussiez aux affaires estaient tousjours 
allées en augmentant au lieu de diminuer, aviez 
trouvé un expédient pour acquitter huict mil- 
lions, moitié sur le principal et moitié sur les 
interests, pour un seul million, et ainsi de tout 
le surplus desdites debtes. 

Le huictiesme fut l’alienation à forfait de tous 
les domaines et revenus du Roy, qui consistent 
en menues parcelles, et droits casuels, et pour 
lesquels il faut user de recherches, perquisitions 
et mesnages, ou qui sont sujets à de grandes 
réparations et entretcnemens, et dont il faut 
faire baulx à ferme sur les lieux, qui sont toutes 
choses en quoi les thresoriers de France com- 
mettent de grands abus et brigandages, ayant 
vérifié, en faisant de dix années une commune, 
tant desdits revenus que des frais et despences 
faites pour les faire valoir, qu’il s’en faut plus 
d’un cinquiesme que le Roy en tire aucune 
chose, desquels neantmoins, en les vendant, l’on 
pourroit faire un fonds de plusieurs millions, 
pour racheter toutes bonnes rentes constituées 
au denier dix, ce qui apporteroit une grande 
descharge aux finances du Roy. 

Le neufiesme expédient fut un party pour le- 
quel vous aviez gens en main, qui offroient de 
rachepter, pour quarante millions d’or, de tels 
revenus royaux qu’ils voudroient choisir, moyen- 
nant la jouyssance d’iceux durant certaines an- 
nées, à la fin desquelles ils les remettroient entre 
les mayis du Roy, francs et quittes de toutes debtes. 
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Et le dixiesme fut les conjonctions de la ri- 
vière de Seine avec Loyre, de Loyre avec Saône, 
et de Saône avec Menze, par le moyen desquel- 
les, en faisant perdre deux millions de revenus à 
i’Espagne et les faisant gagner à la France, l’on 
faisoit, par à travers d’icelles, la navigation des 
mprs Oceane et Mediterranée, de l'une dans 
l’autre. 

Toutes lesquelles propositions entendues par 
le Roy, comme c’estoit un esprit merveilleuse- 
ment vif et prompt, et qui en matière de com- 
préhensions faisoit de grandes diligences, il vous 
respondit aussi-tost que vous aviez mis en avant 
beaucoup de belles besongnes, dont il y en avoit 
quelques-unes qu’à la vérité il n’entendoit pas 
suffisamment, d’autres dont les imaginations es- 
toient, ce luy sembl oit-il, bien vagues, et d’autres 
dont vous ne tireriez pas de long-temps beau- 
coup d’argent; voire prevoyoit-il que, pendant 
une si grande longueur de temps qu’il y fau- 
droit employer, il arriveroit plusieurs accidens 
qui en aneantiroient la meilleure partie. 

A quoy vous repartistes que la pluspart de ce 
que Sa Majesté avoit dit, pourroit bien devenir 
véritable, et qu’aussi ne luy aviez vous pas fait 
telles ouvertures pour en tirer de l’argent comp- 
tant, mais comme des mesnagements à faire en 
plusieurs années, selon que le temps et l’estât 
des affaires en pourroient faciliter les moyens, 
travaillant aux uns plus tost et aux autres plus 
tard, ausquels, pource que vous n’aviez pas le 
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moyeu de vaquer seul, dautaut qu’il y falloit, 
eu la pluspart d’iceux, employer des gens de 
robe longue, afin d’y observer les formes de jus- 
tice, il n'y avoit point de danger de penser de 
bonne heure à préparer toutes choses, et à choi- 
sir des commissaires, afin de les instruire, osant 
bien respondre à Sa Majesté que si ces affaires 
estoient poursuivies comme elles méritoient, et 
non négligées par elle, ny abandonnées de son 
authorité, que, d’une façon ou d’autre, il s’en 
retireroit plus de deux cens millions à profit de 
mesnage; que vous ne laissiez pas d’avoir plu- 
sieurs autres inventions en l’esprit qui se trou- 
veroient, vous n’en doutiez nullement, beaucoup 
plus selon son humeur, dautaut qu’ils seroient 
de plus prompte execution et présente utilité, 
que vous seul estiez capable de les faire mettre 
en valeur quand la nécessité des affaires le re- 
querroit, et dont vous sçaviez tres-bien qu’il ne 
se tireroit pas moins de quatre-vingt millions 
d’or comptant ; mais qu’il ne falloit jamais venir 
à ces moyens fort extraordinaires, comme créa- 
tions d’offices, augmentations d’impositions, at- 
tributions, gages et droicts, et aliénations de 
revenus, esquels consistoient tous ces moyens, 
que le royaume ne se vist en péril ou de gran- 
des dépences à faire du tout necessaires, pource 
que lors chacun s'y aceommode.roit volontaire- 
ment; et que, pour luy monstrerun eschantillon 
des fruits qui se pourroient tirer de vos veilles 
et labeurs, vous luv feriez voir une augmenta- 
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tion de revenu annuel, sans rien imposer de nou-. 
veau sur son peuple, de plus de cinq millions, 
sur six sortes de ses revenus seulement, et ce 
dans deux ans; de la vente desquels, si Ton se 
vouloit apres servir, l’on en tireroit plus de 
soixante millions d’argent comptant; mais qu'il 
falloit reserver tout cela pour un grand besoin, 
et cependant que l’on estoit en repos et de loi- 
sir, travailler aux amesnagemens qui sont de 
longue haleine. Duquel discours (beaucoup plus 
amplifié à cause des répliqués de Sa Majesté par 
vous retranchées pour briefveté) le Roy demeura 
fort content et satisfait, et vous dit, pour con- 
clusion, qu’il falloit donc travailler à tout cela 
par années ; dequoy il se reposoit sur vostre soin 
et intégrité, et mesmes du choix des commissai- 
res, desquels vous deviez neantmoins commu- 
niquer avec monsieur le chancelier, pour ceux 
qui seroient de justice, et qu’il vous assisteroit 
de sa personne et de son authorité, selon que 
vous jugeriez qu’il en seroit besoin (1). 



Hlm: 



A. — Recherche des deniers divertis. 


fi ' 
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Lettre de M. de Sully au Roy. 

Sire, 

§ ï.-J’aycy-devant, suivant le commandement 
de Vostre Majesté, fait faire des extraits sur les 


j -h 

i | 4 

Vf ? 
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(1) XVI, 557, année 1604. 
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comptes rendus par les receveurs generaux et 
particuliers des sommes des deniers qui avoient 
esté divertis, tant par lesdits receveurs, tréso- 
riers de France, que chambre des comptes. Sur- 
quoy lesdits trésoriers de France et receveurs se 
voyans descouverts et poursuivis pour la restitu- 
tion, se sont sauvez par deux moyens : le pre- 
mier, en remonstant que de tous les divertisse- 
mens ainsi faits, ils estoient coupables de la 
moindre partie, et que le plus grand mal venoit 
de la chambre des comptes; l’autre, en donnant 
six cens mil livres à Vostre Majesté, et moyen- 
nant cela ont esté deschargez de tout ce que eux 
et les comptables avoient mal fait. 

11 reste donc maintenant à sçavoir de Vostre 
Majesté si elle entend que l’on face pareilles 
poursuites contre les chambres des comptes, 
pour les deniers qui se trouveront avoir esté di- 
vertis par leur seule autorité, comme l’on a fait 
contre les cy-devant dits receveurs et trésoriers 
de France, dautant qu’il s’y rencontrera beau- 
coup plus de difficulté, ayant affaire contre des 
corps et compagnies souveraines, et qui se dé- 
fendent de leur pouvoir et autorité, et qui n’ont 
à rendre raison de leurs jugemens, lesquels les 
roys ont remis à leurs consciences. 

Que si Vostre Majesté est résolue de les faire 
poursuivre, je la supplie en vouloir escrire un 
mot tant à vostre conseil et chambre des comp- 
tes en general, qu’à moy en particulier, dautant 
que autrement je ne me sens pas assez fort et 




puissant pour faire faire telles poursuites et res- 
titution; mais ayant vos volontez et commande- 
rons absolus, tout me sera facile, et ne crains 
point que je ne vous face bien obeïr par tout où 
je seray- employé (1). 

§ 2. — . . . . Partant nous nous conten ferons de vo us 
ramentevoir que la pluspart de ceux du conseil, 
et sur tous les iutendans, ne laissèrent en arriéré 
aucunes ruses ny advis à vous donner pour vous 
faire mal recevoir dans les grandes villes, y 
susciter des émotions populaires, et faire trouver 
tous les officiers bandez contre vous et formelle- 
ment opposez a tout ce que vous voudriez en- 
treprendre, leur mandant qu’ils ne se missent 
point en peiue de vos boutades, dautant que ce 
ne seroient que des orages et grondemens de 
tonnerre qui. ne feroient que rouler et passer 
aussi-tost sans esclat ny fracas qui fust de du- 
rée, car vous vistes des lettres de messieurs de 
fresne, Incar vil le et des Barraux qui usoient des 
mesmes termes. Aussi trou vastes- vous les thre- 
soriers de France, esleus, controolleurs et gref- 
fiers des eslections et bureaux, et partie des re- 
ceveurs tellement obstinez à ne vous rien dire 
ny monstrer aucuns estats, et à s’absenter des 
villes à vostre arrivée en icelles, que vous n’en 
peustes jamais chevir ny disposer d'un seul que 
vous ne les eussiez tous interdits et suspendus 

(I) XVII, p. 102, année 1607. Vérification des comptes 
de iSOo. ^ 
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de leurs offices, et choisi entr'eux deux threso- 
riers eu chaque bureau, et deux esleuz en cha- 
que eslection pour exercer les charges de tous, 
faisant publier que ceux-là seuls demeureroient 
en leurs offices, que l’on feroit rente de la finance 
des autres, et que cela seroit authorizé par l’as- 
semblée de Rouen, qui n’estoit convoquée, ce 
leur faisiez vous croire, que pour supprimer 
cette effrenée quantité d’officiers qui destrui- 
soient tous les revenus du Roy, sur tout les 
thresoriers de France, qui ne songeoient qu’à 
dissiper et desrober, sans s’employer en aucune 
façon à ce qui estoit principalement des fonctions 
de leurs charges. Tellement qu’en lin estans tous 
ces gens portez dans l’estonnement, vous estant 
fait représenter non seulement tous les estats de 
l’année courante et precedente, et les mande- 
mens, acquits, patentes, rescriptions et autres 
assignations levées sur toutes natures des de- 
niers, mais aussi les comptes et estats des trois 
années precedentes, vous grapillastes si bien 
pour le Roy, et principalement sur les assigna- 
tions levées pour vieilles debles, remboursement 
de prests, anciens arrerages de gages, rentes et 
pensions à gens sans mérité, rescriptions en 
blanc ou payables au porteur ou à personnes 
sous noms supposez, que vous rassemblastes 
bien cinq cens mil escus, sans que nul des autres 
commissaires, réservé le sieur de Caumartin 
qui fist venir deux cens mil livres, rapportas! 
un seul denier au Roy, mais seulement quelques 
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mémoires de parties que l’on pourroit reculer 
ou retrancher si le conseil l’ordonnoit ainsi. De 
toutes lesquelles sommes ainsi par vous recou- 
vertes vous listes dresser quatre petits borde- 
reaux: pour vos quatre generalitez (que vous 
n’e ustes pas loisir d’achever, dautant que le Roy 
vous pressoit de revenir), où estoieut spécifiées 
par recep tes et natures de deniers toutes les 
sommes par vous voicturées et iceux signez par 
les huict receveurs generaux des deux années 
dernières, comme lenr ayant esté mis és mains 
par les receveurs particuliers; lesquels borde- 
reaux vous portastes toujours sur vous, et vous 
vindrent bien à propos, comme il sera dit cy- 
apres. Vous aviez un équipage de soixante et 
dix charrettes chargées, pour ce que vous aviez 
esté contraint de prendre quantité de monnoye, 
à la suitte desquels estoient les huict receveurs 
generaux, accompagnez d’un prevost et de trente 
archers pour l’escorte. 

Or si vous aviez eu l’esprit travaillé durant 
cette odieuse commission, le Roy en eut bien sa 
bonne part, dautant que ceux qui envioient ce 
vostre. premier graud éclat de bonne fortune, 
en matière de finance, où tous vouloient tous- 
j oui s luy persuader que vous n’entendiez ny 
n entendriez jamais rien, ce mestier estant de 
trop diliîcile discution et intelligence pour un 
esprit impétueux comme le vostre, qui ne vous 
estiez jamais meslé que de porter une harque- 
îmse, endosser un harnois et faire l’estradiot, 

5 
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suscitèrent tous les princes et grands, et notam- 
ment monsieur le connestable et tous ceux des- 
quels le Roy affectionnoit plus les personnes et 
leur assiduel service près de la sienne, pour lu y 
aller faire des plaintes que vous aviez pris toutes 
leurs assignations, et que quand l’argent que 
vous apportiez, dont il se faisoit tant de bruict, 
seroit arrivé, il n’en profiter oit pas d’un liard, 
pource qu’il le faudroit rendre aux uns et aux 
autres ausquels vous l’auriez osté ; puis firent 
courir le bruict que vous traisniez après vous 
plus de cinquante receveurs et officiers, tous 
prisonniers, et que, sans cette violence, vous 
n’eussiez pas plus apporté d’argent que les au- 
tres. Tellement que le Roy, lequel ne se fust ja- 
mais pu imaginer qu’il n’y eust quelque chose 
de vray en toutes ces accusations que l’on Juy 
donnoit pour toutes certaines, ne sçavoit quasi 
que répliquer, jusqu’à ce que vous estant arrivé 
et l’estant allé trouver (apres que vous eustes 
'mis toutes vos charrettes dans une grande cour 
de vostre logis chez le sieur de Martinbault et 
une autre proche de là, que vous aviez envoyé 
retenir exprès pour cet effet, à la garde des- 
quelles vous laissastes leurs commis et les ar- 
chers), il vous eut dit, lors que vous luy fistes 
la reverence, en vous embrassant assez gratieu- 
sement, mais un peu plus froidement et avec 
moins de carresses que vous n’aviez esperé, luy 
faisant voicturer tant d’argent qu il ne s’en 
estoit jamais veu une telle somme qui ne fust 
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affectée qu’à ce qu’il luy plairoit. « lié bien ! 
« Rosny, si vous avez eu bien de la peine, 
« comme je n’en doute point, en l’execution de 
« vostre commission, croyez que je n’en ay pas 
« moins eu à soustenir tant de plaintes que l’on 
« m’a faites de tous costez, de l’argent que vous 
« avez pris aux uns et aux autres, qu’il leur fau- 
« dra tou sj ours rendre : car mon esprit ne sçau- 
« roit supporter toutes ces crieries, et aussi, à 
M la vérité, ne seroit-il pas juste d’oster à tant 
« de gens de qualité ou autres, dont je ne me 
« puis passer près de ma personne, ce que je 
• leur puis avoir ordonné pour y vivre et s’y en- 
« tretenir. » 

« Je voy bien, Sire, luy dites vous, que l’on 
« vous a fait de beaux contes, et que vous y 
« avez un peu trop promptement adjousté foy. 

" L ,aI o ent Que je vous ay fait voicturer est .à 
« vous et le pouvez rendre à qui il vous plaira ; 

« mais je n’estime pas que vous cognoissiez trois 

hommes de tous ceux qui vous en pourroient 
(< importuner. — Gomment, dit le Roy (car 
« nous estions presens à tous ces discours bien 
'< estonnez et marris tout ensemble que vous 
« n’aviez esté plus carressé à vostre arrivée)* 

« vous n’avez pas pris les assignations de mes 
« cousins les princes de Gonty, comte de Sois- 
« sons, duc de Montpensier, de mon compere 
(< le connestable et de tant d’autres personnes 
« que vous sçavez que j’ayme particulièrement, 

« ou desquelles je ne me puis passer, qu’il ne 
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« me souvient pas de la dixiesme partie de ceux 
« qui sont venus crier après moy à cette occa- 
« sion? — Non, Sire, respondistes vous, je vous 
« puis jurer devant Dieu que je n’ay pas apporté 
« un seul denier de toutes les assignations qui 
« estoient sous les noms de ces messieurs ny d’au- 
« très que j’aye pensé que vous cogneussiez tant 
« soit peu, mais leur en a y à tous laissé le fonds, 
« ne leur ayant fait aulre préjudice que d’a- 
« voir à mon arrivée arresté le payement de tou- 
« tes assignations; mais à mon partement, j’ay 
« baillé main levée et ordonné aux receveurs de 
« payer, suivant leurs estats, mandemens et 
« rescriptions, toutes telles parties desquelles 
« vous pourriez estre importuné, et m’asseure 
« que messieurs les princes du sang, monsieur 
« le connestable, madame la marquise et les 
« menus officiers servans prés de vous, sont à 
« présent payez de leur quartier d’avril, et le 
« seront aussi de ceux de juillet et d’octobre 
« lors qu’ils escherront. — Mais m’asseurez vous 
« de cela? dit le Roy. — Guy, Sire, distes vous, 
« je vous en asscuro, et vous le jure en bonnc ; 
« foy. lié ! hé! vray Dieu, m’estimeriez vous bien 
« si beste et si effronté que de vous dire une ment 
« terie qui se pourroit aussi-tost vérifier ? 

« Pardieu ! dit le Roy, voilà des meschantes 
« gens, et d’impudentes calomnies et impostures. 
« Mais quant à tous ces receveurs et officiers 
« que vous amenez prisonniers à vostre suitte, 
« qu’en ferez vous? Mais que voulez vous que 
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« je fasse, moy, de receveurs et officiers prison- 
« niers? — Sire, repartistes vous, helas ! que 
« voudraient les autres que j’en fisse moy 
« mesme? Il faudroit bien que j’eusse eu le sens 
« pcrverty, d’en avoir usé de la façon : aussi ne 
« sçay-je que c'est que l’on veut dire de tout 
« cela, ny surquoy on le peut fonder, car il y a 
« encor moins de prétexte qu’en l’autre accusa- 
« lion. — Quoy, dit le Roy, vous n’avez pas ar- 
« resté prisonniers plus de cinquante receveurs 
« ou officiers? — Pardieu non! pas seulement 
« un, Sire, luy distes vous, et s’il se trouve la 
« moindre chose fausse de tout ce que je vous 
« asseure, je veux perdre vos bonnes grâces, et 
'< que vous me priviez à jamais de l’honneur de 
u vostre amitié, qui sont les choses que je tiens 
« les plus cheres en ce monde. — Puisque vous 
<' le dites de cette façon, je le croy, dit le Roy; 
« mais n'en parlons plus, j’en rendray de bien 
« estonnez lors que je leur diray que toutes les 
« choses que l’on m’avoit dit de vous sont autant 
« des mensonges. Mais quant à l’argent que vous 
« m’avez apporté, quellè somme y a-t’il bien? 
« dites le moy à peu près, si vous ne le sçavez 
« du tout au vray. — Sire, distes vous, je croy. 
« qu’il s’y trouvera bien quinze cens mil livres 
« et plus ; car aussi n’a-il pas esté diverly un 
« seul denier de tout ce que j’ay ramassé à au- 
« cunc despence, n’ayant pas mesme rien voulu 
« prendre pour moy, soit de mes estais et pen- 
« sions, soit des frais de mon voyage. — Or bien, 
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« dit le Roy, je feray en cela tout ce que vous 
« voudrez, et m’avez si bien servy, que des a 
« présent je vous donne six mille escus, outre ce 
« qui vous sera deu, et augmente vostre pension 
« de mil francs par mois, à six cens escus, afin 
« de vous donner moyen de despendre. Servez 
« moy tousjours bien et loyallement seulement 
« comme vous avez fait jusques icy: ne vous 
« souciez pas du reste (1). » 






§ 3. — Le Roy ayant, ainsi qu’il a esté dit, par 
sa valeur et sa prudence, calmé toutes les tem- 
pestes desquelles l’Estat avoit esté par tant d’an- 
nées, vivoit paisiblement dans son royaume, avec 
la mesme douceur et familiarité qu’un bon pere 
de famille fait avec ses enfans et domestiques, 
s’employant soigneusement à trouver les moyens 
propres pour assoupir toutes haines, auimositez 
et querelles particulières, à faire rendre justice 
esgale à un chacun, sans acception de personnes, 
cà méliorer ses revenus, et soulager son peuple ; 
et sur tout, sçachant par expérience qu’il n’y a 
rien qui tesmoigne davantage la décadence pro- 
chaine d’un Estât que l’effrenée multiplicité 
d’officiers, et la licence que se donnent ceux de 
justice et de finauce, de s’enrichir excessivement 
aux despcns des revenus publics et des biens 
des particuliers, il fit premièrement un grand 
retranchement d’officiers; et, pour rompre la 






(1) XVI, 220, année ioOG. 





coustume qu’avaient pris ceux de finance de 
faire des profits indeubs, il fit establir une cham- 
bre royale (1) pour la recherche des abus et mal- 
versations commises parles thresoriers receveurs 
et autres financiers : laquelle, contre votre advis, 
comme toutes les autres du passé, se termina 
par les brigues menées et abondance de présents 
des plus riches aux courtisans et favoris, tant 
hommes que femmes, que vous sçavezbien sans 
que je les nomme, en une composition qui fut 
cause que les pauvres grimelins de larroneaux 
payèrent pour les grands voleurs et brigands, 
auxquels seuls vous vouliez que l’on fist rendre 
gorge tout à fait, voire que l’on les punist de 
corps, tant, ce disiez-vous au Roy, pour donner 
telle appréhension à ceux de l’advenir qu'ils 
fussent contraincts de vivre en gens de bien, que 
pour oster et bannir entièrement le luxe, la su- 
perfluité et toutes, sortes d’excès en habits, pier- 
reries, festins, bastiments, dorures, carrosses, 
chevaux, trains, équipages et mariages de fils 
et de filles, que le seul exemple de telles gens 
introduisait à la ruine de la vraye et ancienne 
noblesse acquise par les armes (lesquelles seuls 
peuvent donner le titre de gentilhomme); la 



(1) Elle fut composée d’un président du Parlement de 
Paris et de deux conseillers, de deux maîtres des requêtes, 
d’un président et de quatre conseillers de la Chambre des 
comptes, d’un président et de trois conseillers de la Cour 
des aides, d’un des avocats généraux du Parlement, etc. On 
envoya dans les provinces des commissaires. 
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plupart desquels induits à telles vanitez, et en- 
fin de satisfaire à icelles, ne prenoient plus al- 
liance les uns avec les autres, à cause des petits;! 
mariages qu ils avaient moyen de donner à leurs 
enfants, mais aux fils et filles de ces gens de robe 
longue, financiers et secrétaires, desquels les 
peres ne faisaient que de sortir de la chicane, 
de la marchandise, du change, de l’ouvroir, de 
la boutique, ce qui enfin abastardirait... toute 
la vraye noblesse... : toutes lesquelles raisons 
le Roy goustoit fort bien et s’y laissoit quelques 
fois entièrement persuader. 

Mais il se trouva en fin tellement importuné 
par la Reine et autres dames qu’il aymoit, par 
monsieur le connestable, messieurs de Bouillon, 
de Belle-garde, de Conchine, de Roquelaure, 
Souvray, Frontenac,, la Varenne, Zamet, Gondy, 
Bonnueil et autres personnes qui l’approchoient 
et pou voient quelque chose sur son esprit par 
coustume ou services de complaisance, ausquels 
tous les présents n’estoient point espargnez, qu’il 
se laissa emporter à la pire resolution (1). 

§ 4. — La recherche des financiers fut continuée 
toute cette année, et en fin, contre votre advis, 
terminée en une composition à l’accoustumée, 1 
par le moyen de laquelle les gros larrons, en 
graissant les mains aux dames et courtisans de 
faveur, s’exemptèrent de chastiment, et firent 

(l) XVI, 372. année 1601. 
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tomber tout le faix des restitutions sur les 
pauvres grimelins de larroneaux (1). 

§ 5. — L’estât sommaire des deniers divertis par 
les chambres des comptes et trésoriers de France, 
ou autres par leur connivence, extrait des qua- 
tre liasses, dressées sur ce suject, qui portent 
toutes les vérifications, montant 877,937 livres 
12 sols (2). 



B. — Rachat de domaine et d’offices. 



§ 1. — Lors que les roys mes prédécesseurs sont 
tombez en pareilles adversitez, ils ont eu recours 
aux aliénations de leurs domaines, constitutions 
de rentes, créations d’offices, augmentations de 
tailles, gabelles et impositions; mais maintenant 
toutes ces choses sont parvenues à tel excez, 
qu’il ne s’en peut tirer ny espérer aucune assis- 
tance. Quoy donc, faudra-il laisser dissiper l’Es- 
tat, ou l’assujettir aux estrangers? Je m’asseure 
que nul de vous n’a le cœur si lasche que de 
l’endurer. Pour mon regard, je souffrirois plu- 
tost mille morts, et espere vous laisser des en- 
fans pour roys, qui n’auront pas moins de cou- 
rage. Parquoy, ne sça chant où prendre des 
moyens, tenez pour certain que l’on s’adressera 
au fonds des rentes, comme le plus facile, et 
crains qu’en fin, telles affaires continuans ou 

(1) XVI, GI 6, année 1604. 

(2) XVII, p. 270, année 1609, 
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tirans à la longue, eux ou moy soyons contraints 
par la nécessité, qui est la loy.de toutes les loix, 
do faire banqueroute non seulement à cette na- 
ture de debte, mais à tous créanciers de l’Estat, 
chose que je veux éviter de toute ma puissance’ 
et i’éviteray infailliblement si vous y contribuez, 
ce que l’ancienne fidélité des François me fait 
esperer de vous. 

C’est pourquoy, voyant que la paix et le repos 
universel que mes labeurs ont acquis à la France, 
nous promet, ou plûtost nous appelle à des con- 
sultations et occupations si louables et si justes, 
je me suis résolu, pour prévenir tels inconve- 
niens, d entrer au rachapt et admortissemeut 
des rentes, engagement de domaines, suppres- 
sion d offices et diminution d’impositions, en 
remboursant du sort principal les proprietaires 
qui les ont acquises loyallement et de bonne 
foi. Mais, avant que d’ouvrir aucun expédient, 
je désire prendre vostre conseil et recevoir vos 
advis communs ; et pour vous donner moyen 
de les mieux former, je veux que sans vacquer à 
aucune autre affaire, soit publique ou privée 
vous vous assembliez deux ibis le jour, afin dé 
trouver les expedieus plus propres et advanta- 
geux pour faciliter cette mienne intentiou, les- 
quels j’escouteray volontiers, et les approuveray 
si l’exécution peut suivre la proposition; sinon 
j’espere moy-mesrae vous faire des ouvertures 
qui ne seront à rejetter, ne désirant establir au- 
tic justice en cette affaire que celle qui de droict 
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se peut pratiquer entre deux particuliers. Mais, 
q'üoy qu’il y ait, tenez pour arresté en vos esprits 
que je ne me departiray jamais d’une telle réso- 
lution, quelques difficultez et empeschemens que 
vous y puissiez apporter, dautant que je le tiens 
non seulement juste et utile, mais tellement ne- 
cessaire que la conservation de cét Estât y est 
conjointe et attachée. Travaillez donc de cœur 
et de courage à un si bon affaire, qui est pour 
vous mesmes, et pour le bien de tous en general ; 
et chacun en particulier me fasse cognoistre com- 
bien il m’ayrne, et desire faire service agréable, 
vous souvenant que je n’oublieray jamais ceux 
qui auront bien ou mal procédé en cette occa- 
sion, mais le recognoistray chacun selon son 
mérité, et que je veux estre esclaircy de vos de- 
liberations dans huit jours (1). 

Lettre de M. de Sully à M. le president de 
Verdun. 

§ 2. — Monsieur, le. Roy ayant délivré son 
royaume des guerres estrangeres et civiles qui 
l’avoient travaillé par tant d’années, et restably 
la paix en toutes les parties d’ieeluy, a estimé ne 
pouvoir employer un si profond repos qu’au 
restablis semeut de toutes choses, remettant en 
valeur ce qui avoit esté comme dissipé durant uos 
misères. Or, ayant reconnu que le domaine royal 

(1) XVI, p. 619, année 1604. Discours du roi à un conseil 
extraordinaire. 
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cîe la couronne estoit la partie de l’Estat la plus 
offencée, il a creu que c’estoit celle dont il de- 
voit aussi plus procurer la restauration. Suivant 
lequel dessein nous avons en aucunes provinces 
estably quelques regleinens et moyens pour y 
parvenir, espérant que cela seroit receu avec 
louange et applaudissement de tous les ama- 
teurs de leur patrie, et singulièrement des offi- 
ciers du Itoy. Mais vostre compagnie a trompé 
nos espérances par son arrest donné sur la dé- 
claration du rachapt et réunion des greffes de la 
piovince au sacré domaine de la couronne,* et 
ne pouvons assez nous estonner comme une 
compagnie si célébré, et de si bonne réputation 
dans l’esprit du Roy, peut avoir trouvé à redire 
a une chose si utile, si necessaire et si juste, fon- 
dée sur la justice generale et particulière, et sur 
les propres termes des contracts dos acquereurs 
qui portent expressément que l’alienation est 
laite à faculté de rachapt perpétuel; de laquelle 
clause, par une forme de procéder inoüye, vous 
avez excepté les greffes de vostre compagnie, 
dequoy le Roy s’est infiniment oifencé ; et sans 
l’assurance qu’aucuns des amis de vostre com- 
pagnie luy ont donné, que le tout seroit facile à 
raccommoder, je croy qu’il eust voulu estre es- 
claircy par la bouche des principaux d’icelle, 
des causes d’un tel refus, qui ne peut estre plus 
juste pour les greffiers de vostre compagnie, que 
pour ceux des autres de toute la province. 

Je vous supplie donc au nom de Dieu, donnez 
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ordre que cette affaire passe doucement, car il 
en peut arriver chose où vous auriez regret. Et, 
puis que les greffiers, qui sont aujourd’huy 
comme vrays proprietaires des greffes, les peu- 
vent vendre, aliéner, eschanger et transporter à 
quelque personne que ce soit, tout ainsi qu’une 
terre de leur héritage, est-il à estimer que le Roy 
ait moins de puissance qu’eux, principalement 
se Testant reservée par les contracts d’engage- 
ment? J’ay estimé estre à propos de vous escrire 
ce mot comme à mon amy particulier, qui en 
scaura Lien user au contentement du Roy, du 
public et de toute vostre compagnie ; et atten- 
dant autre occasion où j’aye moyen de tesmoi- 
gncr à elle et à vous le service que je vous ay 
voiié, je prieray le Créateur, Monsieur, qu’il 
vous augmente ses sainctes bénédictions (I). 

De Paris, ce premier janvier 1607. 

Maximilian de Rethune, duc de Sully. 

C. — Vérification des rentes. 

§ 1- — Vous listes aussi deffences aux payeurs 
des rentes d’en acquitter plus aucunes sansarrest 
du conseil, dautant que le Roy avoit fait vérifier 
que l’on en payoit plusieurs qui avoient esté ra- 
chetées ou qui avoient esté constituées sans ar- 
gent (2). 



[[) XVII, p. 100. 

(2) XVI, 331, année 1600. 
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§ 2. — Or, nous vous ramentevrons comme, 
ayant durant les années passées grandement tra- 
vaillé à la recherche des bonnes et mauvaises ren- 
tes et fait voir au Roy par bons extraits, pièces et 
mémoires authentiques, tirez des chambres des 
comptes, cour desaydes et autres lieux, qu’il y 
avait moyen, sans faire aucune injustice, de tirer 
de cette recherche un profit de six millions pour 
Sa Majesté, elle n’eut plus besoin d’être sollicitée 
pour y apporter son authorité, car elle vous ra- 
mentevait toujours cette affaire par ses lettres. 

Sa Majesté ayant par plusieurs fois, conféré 
avec vous et veu divers mémoires que vous aviez 
dressez pour establir de tels reglemens sur la 
forme de l’imposition, perception et distribution 
des deniers royaux, que par iceux tout moyen 
seroit osté à tous financiers de divertir aucuns 
deniers, ny faire en leurs charges nuis profits 
sans estre par vos découverts, en assignant toutes 
les non-valeurs de l’année courante pour les 
gages des thresoriers de France de la subséquente 
(tous lesquels ordres Sa Majesté approuva gran- 
dement pour les amenagemens et recouvremens 
de deniers), vous luy fistes ouverture de neuf 
sortes d’expediens, afin de les pratiquer selon 
les temps et les occasions, se gardant tousjours 
bien de les entamer tous à la fois. Le premier 
desquels fut la continuation de la vérification 
des bonnes et mauvaises rentes, dont il a desja 
esté parlé cy-devant, et aviez lors dressé des 
maximes sur lesquelles les commissaires qui 
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seroient establis se devroient regler, que le Roy 
jugea tres-necessaires (1). 

R- — Surveillance des comptables. 

§ 1 ( - Remettans à discourir plus amplement, 
touchant les importantes affaires du penultiesme 
chapitre, à une autre lois, lors que vous nous en 
aurez mieux esclaircy, et des particularitez dont 
il traitte, nous continuerons le récit de plusieurs 
choses faites dés le commencement de l’année 
1608, et lettres qui vous furent escrites, ou que 
vous escrivistes les unes apres les autres, selon 
1 ordre de leurs dattes, et commencerons par un 
reglement que vous envoyastes a quelques-uns 
des principaux comptables pour estre observé, 
qui estoit tel que s'ensuit : 

Reglement pour les comptables . 

Monsieur le trésorier de l’espargne se souvien- 
dra de n’assigner aucune partie des debtes or- 
données à plusieurs seigneurs, gentils-hommes 
et particuliers de ce royaume, suivant l’estât des 
deniers en acquit ou autre que ce soit, sans or- 
donnance de mondit seigneur le duc de Sully, 
sur les acquits patents qui luy seront rapportez; 
ny aussi n assignera aucuns dons ny pensions 
laissez sous son nom dans les Estats, de quel- 



(1) X\ I, 553, année 1604, ch. cxxxv. 
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ques generalitez que ce soit, ny des gabelles do 
Languedoc, pour certains officiers de cours sou- 
veraines, sans avoir ordonnance de mondit sei- 
gneur. 

Se souviendra aussi de n’expedier aucun man- 
dement au trésorier des menus ny autres comp- 
tables, pour le payement des postes, mais les 
laissera payables sur les lieux, suivant les estais 
du Roy envoyez aux generalitez de ce royaume. 

N’assignera pareillement le trésorier des li- 
gues de Suisse, d’aucune partie tant ordinaire 
qu’extraordinaire, outre le fonds laissé dans l’es- 
tât general des finances, sans ordonnance de 
mondit seigneur. 

Et observera encore le semblable, tant pour 
les trésoriers de l’artillerie que pour ceux de 
l’extraordinaire de la guerre, et tous autres 
comptables que ce soit, pour le fonds tant ordi- 
naire qu’ extraordinaire qui pourra exceder celuy 
qui leur est laissé dans ledit estât des finances 
de Sa Majesté. 

Monsieur le trésorier des ligues de Suisse en 
charge durant l’année présenté 1608 , se sou- 
viendra, durant son exercice, de retenir, avant 
toutes choses, la somme de cent mille livres, sur 
les douze cens mille livres ordonnées aux Suisses 
pour leur fonds ordinaire, laquelle somme de 
cent mille livres sera seulement employée au 
payement des debtes qui s’acquitteront par com- 
position, à raison de six pour un. 

Et quant au surplus dudit fonds ordinaire, le 
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pourra délivrer sur les lieux par les ordonnan- 
ces des ambassadeurs ; mais pour celuy qui sera 
acquitté en France, soit ordinaire ou extraordi- 
naire, se souviendra de n’en vuider ses mains, 
que suivant les ordonnances du conseil ou do 
mondit seigneur le duc de Sully. 

Monsieur le trésorier de l’artillerie en charge' 
durant l’année 160G se souviendra de rapporter 
un estât au vray de la recepte et despence ac- 
tuelle qu’il a faite durant ladite année, afin que 
les reprises, s’il y en a, soient examinées, et que 
l’on reconnoisse quels payemens lui restent ci 
faire pour la despence de ladite année. 

Monsieur le trésorier de l’extraordinaire deçà 
les monts, en exercice durant l’année 1608, se 
souviendra de n’acquiter aucune partie non 
comprise en ses estats d’assignation du conseil, 
sur son fonds ordinaire, ou sur celuy qui luy 
sera extraordinairement fourny par le trésorier 
de l’espargne, ou autre que ce soit, sans ordon- 
nance dudit conseil ou de mondit seigneur le 
duc de Sully, lesquelles ordonnances il sera tenu 
de rapporter en l'examen de son estât au vray ; 
autrement seront les parties rayéessur lesquelles 
lesdites ordonnances ne se rapporteront. 

Monsieur le secrétaire du conseil se souviens 
dra de foire mettre à part tous les arrests con- 
cernant les octrois des villes, continuez par le 
conseil depuis l’année 1600. 

Fera le semblable pour tous arrests, articles 
ou partis concernant la reünion et rachapt du 

6 
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domaine, soit à la requeste de certains particu- 
liers ou Lien sur les offres des partisans; ce qu’il 
prendra la peine de chercher dans ses minuties 
depuis ladite année 1608. 

Et doresnavant tout ce qui s’expediera, tant 
pour lesdits octrois que pour ledit domaine, 
comme aussi tout autre reglement qui sera par 
forme d’arrest ou autrement, concernant le fait 
des finances, ledit sieur prendra la peine de les 
faire mettre à part, et d’en envoyer uue copie 
à monseigneur le duc de Sully, toutes les fois 
que les résultats du conseil se signeront. 

N ’ob mettra de faire aussi le semblable pour 
les baux à ferme lors qu’ils seront renouveliez. 

Messieurs les trésoriers de l’espargne se sou- 
viendront encore de dresser un estât bien exact 
do toutes les debtes payées aux années de leurs 
exercices, depuis celle de 1598, tant aux princes 
estrangers, sur quelques fonds que ce soit, qu’à 
toutes autres personnes, sur leurs debtes an- 
ciennes du sel et des grosses fermes, dans lequel 
estât lesdites natures de debtes et les payemens 
faits desdites années seront bien particulière- 
ment distinguez et spécifiez. 

Monsieur le sergent se souviendra d’achever 
le plustost qu’il se pourra les apostilles qui luy 
ont esté ordonnées, par monseigneur le duc de 
Sully, de faire sur le registre des debtes de 
Suisse, et outre cela, dresser un estât, bien exact 
et par années, séparé, de toutes les debtes qui 
leur ont esté payées, tant sur leur fonds ordi- 
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noire; que sur les deniers extraordinaires, depuis 
ladite année 1598. 

Monsieur le secrétaire du conseil se souvien- 
dra, durant qu’il sera en exercice, à l’advenir, 
de n’expedier aucune continuation d’octroy par 
arrest du conseil, sans y mettre ces clauses, que 
doresnavant ils seront tenus d’en compter de six 
ans en six ans, et d’en rapporter estai vérifié par 
les trésoriers de France sur les lieux, à M. le 
duc de Sully, grand voyer de France. 

Monsieur de Ligny se souviendra de dresser 
un estât general, mais distingué ncantmoins, 
par années, s’il est possible, de toutes les rentes 
rachetées par le Roy, tant sur les domaines, re- 
ceptes generales et particulières, que sur le 
parisis de ses greffes, et essayera de rendre 
ledit estât si exact qu'il n’y soit obmis aucune 
desdites rentes racheptées. 

Le sieur Lichany se souviendra, tous les mer- 
credis, et tous les samedis à midy, de venir ren- 
dre compte à monseigneur le duc de Sully, pour 
les pavez de Paris, et à mesure que les hastel- 
îiers changeront, dressera un autre pour la dis- 
tribution desdits hastelliers, lequel il présentera 
à monsieur le grand voyer, pour estre signé, 
portant contrainte, et le fera executer avec toute 
rigueur et sévérité. Et au cas que l’entrepreneur 
fasse travailler trop négligemment aux endroits 
ordonnez par ledit estât, à l’instant y sera em- 
ployé des paveurs de Paris, autres que ses asso- 
ciez, lesquels seront remboursez du fonds dudit 
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entrepreneur, sans aucun retardement. Et, pour 
cet effet, pourra ledit Lichany donner ausdits 
paveurs de Paris des extraicts dudit estât, afin 
qu’ils s’employent eux-mesmes à visiter lesdits 
endroits, et à reconnoistre si ledit entrepreneur 
y fait travailler comme il est tenu (1). 

§ 2. — Désirant vous descharger donc de toutes 
ces importunitez, vous resolustes de ne garder 
plus ces deniers dans vostre logis, ny ne vous mes- 
ler pas davantage en particulier de la distribution 
d’iceux, mais de les mettre es mains des tréso- 
riers de l’espargne, qui en delivreroient leurs 
quittances aux receveurs generaux qui les leur 
fourniroient (lesquels d’ailleurs pressoient infi- 
niment d’avoir congé pour aller faire leurs char- 
ges) ; dequoy vous fistes telles instances au Roy, 
qui vous disoit tousjours : « Si cet argent est une 
« fois és mains de ces trésoriers, il sera bien 
(( tost dissipé, » qu’en fin il vous le permist, 
sous l’asseurance que vous luy donnastes de • 
prendre si bien garde à la distribution de ce qui 
resteroit, qu’il n’y auroit rien d’esgaré ; et sui- j 
vant cela vous fistes mettre environ quatre cens -; 
cinquante mil escus és mains des deux trésoriers, ', 
Morfontaine et Gobelin, gardant tousjours fort 
soigneusement les quatres bordereaux dont nous 
avons parlé eydevant, pour justification de ce i 
que vous aviez assemblé; desquels vous ayant 



(1) XVII, 230, année 1608. 
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esté demandé copie par les receveurs generaux, 
vous leur distes (et ce croyons nous avec artifice 
et dessein) que vous les aviez deschirez si tost 
que vous fustes arrivé à Rouen, croyant qu’ils ne 
scrvoieut plus de rien, puis qu’eux mesmes y 
estoient en personne ; ce qui estant par eux rap- 
porté, comme vous le sceustes depuis, fut cause 
de la seconde broüillerie dont nous avons parlé, 
que vous eustes, non avec le sieur de Sancy, 
mais avec le sieur d’In car ville. Car comme il se 
fut passé environ un mois sans que vous fissiez 
semblant de vous m ester plus en particulier de 
la distribution de l’argent, de laquelle néant- 
moins vous faisiez tousjours des mémoires de 
ia despense, suivant les ordonnances qui s’en 
' expedioient au conseil, il arriva que le Roy en 
voulant faire une entreprise d’importance sur 
les frontières de Picardie, et sur celle qu’un 
certain particulier disoit avoir sur Iledin, comme 
il en parla aux sieurs de Sancy, de Schomberg 
et de la Grange-le-Roy, pour envoyer deux cens 
mille escus à Amiens, ils luy respondirent, que 
s’il alloit tousjours aiusi viste à cet argent, il 
n’y en auroit tantost plus, n’estimant pas qu’il 
en restas l plus, apres ce qu’il en demandent, 
entre les mains des trésoriers; mais qu’ils s’en 
informeroient d'eux, et du controlleur general 
des finandes d’Incarville, qui tenait le registre 
de tout ce qui se recevoit et despendoit; lequel 
ayant fait venir parler au Roy, il luy dit qu’il 
n’estimoit pas que les deux cens mille escus que 



86 



ÉCONOMIES ROYALES. 



l’on luy avoit dit y fussent de reste ; dequo.y le 
Roy estonné, car vous luy aviez dit, il n’y avoit 
que trois jours, qu’il y avoit bien encor prés de 
quatre cens rail escus : il vous envoya quérir et 
vous conta tout cela ; dequoy vous vous mistes à 
rire et luy dites qu’il ne fist pas difficulté d’em- 
ployer quatre ou cinq cens mille livres pour une 
si bonne affaire que celle qu’il vous avoit dite, 
et que vous donneriez bien ordre qu’il n’y au roi t 
rien d’esgarô de ces deniers. 

Sur lesquels propos les sieurs de Sancy, d’In-, 
carville, dTIudicourt, des Barraux et de Bussy- 
Gu ibert, estans arrivez, le Roy les appela et leur 
demanda quel argent il pouvoit bien encor avoir 
de reste; tous lesquels s’estans mis à regarder 
le sieur d’Incarville, et répliqué que c’estoit luy 
qui en pouvoit rendre meilleure raison, comme 
ayant les registres, il dit qu’il n’estimoit pas que 
le Roy peut plus faire estât que d’environ deux 
cens mille escus. « Gomment deux cens mille 
« escus ? repartistes vous. Hé, vray Dieu! que 
« seroit devenue encor pareille somme ou à peu 
« près qu’il faut qu’il y ait de reste ? — Monsieur, 

« repartit M. d’Incarville, tout cela consiste à 
« voir la recepte et la despence par bons papiers 
« bien signez, dautant que la mémoire, quelque 
'< bonne que vous la peussiez avoir, n’estoit pas 
« capable de retenir tant de particularités, et 
« que s’il plaisoit au Roy il luy en rapporteroit 
« un estât au vray conforme à ses registres, 

« ausquels il ne s’estoit encor jamais trouvé 
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<f d’erreur. — Eh bien, ce dit le Roy (craignant 
« comme il vous le dit apres que vous vous fus- 
« sicz abusé, voyant que tant de gens faisoient 
« si bonne mine et parloient si assurément), 
« dressez cét estât aujourd’huy et me l’apportez 
« demain au matin. » Et si-tost qu’ils furent sor- 
tis, Sa Majesté vous dit tout ce que dessus, et 
que vous prissiez bien garde à ne vous estre 
pas abusé et à ne contester pas contre tant de 
gens des choses que vous ne peussiez vérifier. 

« Sire, lu y respondites vous, je vous supplie 
« croire que je ne dis rien que je ne justifie fort 
« bien, si ce n’est qu'ils ayent fait faire des 
« despences depuis que l’argent n’est plus à mon 
« logis, que vous ny moy n’avons point sceuës, 

« ny qui n’ont point esté résolues en plain con- 
« seil, car j’ay esté soigneux de tout escriro. — 

« Mais regardez bien, vous dit le Roy, à ne vous 
« tromper pas; car aussi ne voulois-je pas que 
« vous ostassiez l’argent de vostre logis, et serez 
J u cause du mal s’ils ont diverty quelque chose. 

« — Sire, dites vous, ne vous mettez point en peine 
« de cela, car j’ay tous mes papiers prests pour 
« vérifier ce que je dis. — Or bien, dit le Roy, 

« préparez-vous pour demain matin. « Auquel 




estans revenus tous ces messieurs avec leurs es- 
tats, le sieur d’Incarville monstra au Roy un 
estât fort embarrassé pour le regard de la re- 
cepte à cause de la diversité des natures de de- 
niers et des années dont vous aviez ramassé 
l’argent, croyant, comme les receveurs leur 
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avôient dit, que vous n’aviez nuis papiers pour 
la faire voir au vray par pièces signées, et que 
le Roy ne se donnant pas loisir d’assister h de 
si longs examens, ils en feroient remettre la 
preuve sur ce qu’en demanderoient les receveurs 
generaux, qui feroient réduire l’affaire, comme 
ils le désir oient, à longs jours. 

Mais si tost que vous eustes veu ces estais 
ainsi envelopez, vous leur dites qu’il ne falloit 
faire qu’un bref estât de la recep te où toutes 
natures fussent confondues, afin d’en faire voir 
la somme totale au Roy sans aucune peine ; 
dautant, que par la despence n’ayant fait payer 
une seule partie sans son commandement, tant 
que l’argent avoit esté en vostre logis, et le sem- 
blable ayant deu avoir esté observé depuis, Sa 
Majesté se souviendroit bien de toutes. « Par- 
« tant, Monsieur, distes vous au sieur d’incarville, 
« sçachons seulement combien vous estimez que 
« monte le total des deniers que j’ay fait voictu- 
« rer, car pour le surplus je n’en suis pas en 
« peine. — Je n’av pas fait le calcul de tant de 
« diverses sortes de natures de deniers, à cause 
« de. la diversité des eslect.ions et recoptes. — 
« Mais encore, repartit le Roy, combien monte 
« toute la recepte? car je vous tiens si intelli- 
« gent et diligent, que vous ne l’ignorez pas.» 
Surquoi se voyant ainsi pressé, il dit : « J’estime, 
« Sire, qu’elle peut monter à douze cens mil 
« livres ou environ, qui est une somme tellement 
« immense pour ceux qui n’ont jamais veu que 
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« le revenu de leur maison, qu’il leur semble 
« qu’elle ne sçauroit jamais estre toute employée. 

« — Monsieur, luy reparûtes vous un peu en 
u colore, tout ce que vous dites est bon, mais je 
u maintiens, puis qu’il en faut venir si avant, 
« qu’il y a faute de plus de deux à trois cens mil 
« livres, et m’asseure que si les receveurs, és 
« mains desquels j’ay fait remettre les deniers, 
« estoient icy, qu’ils ne le nieroient pas, et suis 
« bien rnarry que je n’ay retenu les recepissez 
« par inventaire qu'ils m en avoient donnez. — 
« Et bien, Monsieur, puis que vous n’en avez 
« rien pour le justifier, vous dit la Grange-le-Roy 
« (car M. de Sancy ne disoit mot), il faut donc, 
« sans davantage contester, faire une bonne dé- 
« pesche aux receveurs generaux, afin qu’ils 
« envoyent un estât de ce qu’ils ont fourny à 
« l’espargne avec l’ampliation de leurs quittan- 
« ces. — Non, non, Monsieur, luy reparûtes 
« vous, il ne faut pas remettre cette affaire à si 
« longs jours. — Et bien donc, Monsieur, dit le 
« sieur d’Incarville, s’il vous plaist prendre la 
« peine de venir en mon logis, dautaut que les 
« registres du Roy n’en sortent point, nous véri- 
« fierons vous et moy sur iceux les estats que 
« j’ay présentement apportez au Roy, lesquels, à 
a la vérité, seroient de trop ennuyeux examen 
h devant Sa Majesté, et toujours n’en croiriez 
« vous rien que sur pièces signées, que vous 
« verrez toutes escrites de d’Arnault et del’Hoste 
« que vous aimez, et lors que je vous auray 
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« rendu le cœur content, vous tirerez celuy du 
« Roy de la défiance où vous le jettez sans grand 
« sujet. » 

Vous estant donc ainsi séparez des autres et 
acheminez ensemble à son logis, il vous fit voir 
et feuilleter entièrement ses registres, sur les- 
quels ayant calculé toutes les sommes employées 
en recepte sous le nom des voictures que vous 
aviez fait faire, vous trouvastes qu’il s’en faloit, 
comme il avoit dit, environ quatre-vingt mil 
escus de vostre compte. Surquoy vous ayant de- 
mandé si vous aviez maintenant quelque chose 
à douter : « Non, « luy respondites vous, aucu- 
nement mutiné dequoy outre la perte du Roy 
l’on essayoit à diminuer vos services,^ je n’ay 
« rien à douter, car je suis tres-asseuré que vos 
« registres sont défectueux et faux, me ressou- 
« venant fort bien desrecouvremens et voictures 
« de deniers que j’ay fait faire, desquels il n’a 
«. esté distribué, outre les despences ordonnées 
« au conseil, dont j’ay un bref estât, que les 
« six mil escus que j'ay pris, tant pour les frais 
« de mon voyage que pour le don de quatre mil 
« escus qu'il a pieu au Roy de me faire, duquel 
« vous avez contrerollé l’acquit. — Monsieur, ce 
« vous dit-il, vous devez plutost croire à mes re- 
" gistres qu’à vostre mémoire, n’y en ayant point 
« de si bonne qui ne se trompe quelquefois, et 
u si vous n’estes encor assez esclaircy, envoyons, 
« comme il a esté dit devant le Roy, vers les 
» receveurs generaux qui nous manderont la 




LES FINANCES. 



« vérité de tout, sans plus travailler L’esprit du 
« Roy là dessus. — Or bien, Monsieur, luy dites 
« vous, vous ferez telles dépesches qu’il vous 
« plaira; mais, pour moy, je m’en vay trouver 
« le Roy, auquel je diray ce que j’en pense, et 
« luy ferav voir dequoy le justifier. » Comme 
vous fistes, et afin d’abreger, car ces discours 
de contestations ont desja esté trop longs, nous 
vous ramentevrons seulement que vous mon- 
trastes au Roy l’estât signé par les receveurs 
generaux, qu’il fist aussi-tost voir par le sieur 
d’Iucarville : lequel se voyant ainsi surpris fit 
rapporter par un de ses commis, fait au badi- 
nage, une feuille de papier séparée des registres, 
où cette somme estoit escrite; lequel, rejettent 
sur luy mesme la faute, dit que n’ayant peu 
trouver la clef du coffre des registres, et les re- 
ceveurs estans pressez de partir, jusques à n’a- 
voir pas voulu attendre que l’on eust recouvert 
les clefs du coffre aux registres, que le sieur 
l’Hoste avoit emportées s’en allant à la ville, il 
avoit escrite cette somme si notable sur une sim- 
ple feuille de papier à part sans en donner aucun 
advis au sieur d’ïncarville, avec dessein néant- 
moins de luy en parler, et de l’inscrire aux re- 
gistres si tost qu’il auroit recouvert les livres 
du contrerolle des finances; mais que depuis, 
pour ce que l’on fiavoit envoyé chez le sieur 
d’Hudicourt, il avoit oublié de faire l’un et l’au- 
tre, dont il estoit fort marry; suppliant tres- 
humblement Sa Majesté et son maistre aussi de 
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l’excuser et luy vouloir pardonner cette faute , com- 
mise plutost par inadvertance et peu de mémoire, 
que par malice ny aucune mauvaise intention. 

A quoy le ltoy, qui cognut tres-bien, à ce 
qu’il vous dit apres, que toutes ces belles paroles 
d’innocence et d’oubliance n’estoient que purs 
desguisemens et artifices, et que ce commis avoit 
esté dressé au badinage pour garantir son mais- 
tre de reproche, et couvrir le manquement trop 
grossier dont il avoit usé, ne respondit jamais 
autre chose sinon, « Ijé bien, hé bien, c’est as- 
« sez, il n’en faut plus parler; nous avons tous 
<( raison, puis que mes quatre-vingts dix mille 
« escus sont recouverts; mais une autre fois que 
<( contrerolleurs et commis soient plus soigneux 
a et diligens; car je ne veux plus que l’on m’en 
« joüe de tels. » Et sur cela, sans attendre leur 
répliqué, il s’en alla au devant de monsieur Je 
conneslable qu’il voyoit entrer par la porte du 
bout d’embas de la gallerie, auquel il cria de 
fort loin (car nous qui estions au fond d’icelle 
l’entendismes tous) : « Vous ne sçavez pas, mon 
compere, il y a bien des nouvelles (car il luy 
avoit plusieurs fois parlé de cette affaire, et de 
« toutes vos altercations sur icelle); en fin nos- 
« Lro homme a en raison, mais aussi n’ay -je pas 
u eu tort, puis que nos quatre-vingts dix mit 
« escus qui ont esté contestez trois jours durant, 
« se sont finalement retrouvez, et cela m’apprend 
« de qui je me dois fier ou défier (1). 

(1) XVI, 233, aimée 1596. 





E. — Poursuites des officiers infidèles. 



Lettre du Roy à M. de Rosny contresignée. 

§ 1. — Monsieur de llosny, il se commet plusieurs 
abus et desordres en l’administration de mes fi- 
nances, qui procèdent de diverses causes; mais 
celle qui leyr donne plus de couleur, et qui en 
effet produit plus de mal, est celle qui est fon- 
dée sur les non-valeurs que les comptables di- 
sent estre et se trouver par chacun an en la re- 
cepte de leurs charges, car ordinairement ils s'eu 
servent pour s’excuser d’acquitter les despences 
qui leur sont commandées; et comme autres 
qu’eux ne vérifient si lesdites non-valeurs sont 
véritables, au moins si exactement qu’il seroit 
necessaire, il advient que lesdits deniers demeu- 
rent en reste en leurs mains'; dont ils disposent 
et se jotient apres quasi comme il leur plaist. Je 
scais bien que mon peuple est tres-pauvre, de 
sorte qu’il est difficile qu’il paye sa taille entiè- 
rement comme il faisoit devant la guerre, et que 
cette pauvreté engendre des non-valeurs qui sont 
inévitables. Toutesfois plusieurs m’ont remonstré 
et fait entendre qu’à la fin l’on le fait bon payeur 
en une sorte ou autre, et que comme le temps 
fait perdre la mémoire et cognoissance desdits 
deniers passez en non-valeurs, ils servent apres 
à acquitter des parties esgarées à moitié gain. Je 
ne veux pas croire que tout ce qui s’en dit soit 
véritable, et n’entends par la présente faire tort 
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Lettre du Roy. 

§ % — 3e seray tres-ayse que l’on vérifié l’accusa- 
(1) XVI, ÜG7. 



aux gens de bien ; mais je desire vérifier par vos- 
tre moyen, en Festenduë des receptes generales 
où je vous a;y envoyé, si le peuple doit tant d’ar- 
rerages de tailles et du taillon des années pas- 
sées et principalement des deux dernieres de 
quatre-vingts quatorze et quatre-vingts quinze. 
Au moyen dequoy je vous prie d’y travailler, 
tant parla vérification des estats de recepte et 
despense des receveurs particuliers et generaux, 
que par une sommaire enqueste que vous en fe- 
rez par les eslections que lesdits comptables vous 
diront estre demeurées en reste; et si vous des- 
couvrez quelques parroisses de cette qualité-là, 
informez-vous d’où en procédé la cause, car sou- 
vent elle procédé autant de désobéissance ou de 
la négligence des officiers, que de pauvreté; de- 
quoy je desire fort d’estre esclaircy à la vérité. 
Vous me ferez doncques ce service, avec les au- 
tres que j’attends de vous, en l’execution de vos- 
tre commission, et me donnerez advis de la ré- 
ception de la présente. Priant Dieu, monsieur de 
Rosny, qu’il vous tienne en sa sainte garde. 

Escrit à Roüen le dix-septiesme jour d’octo- 
bre 1597 (1). 

Henry, et plus bas, de Neuf-ville. 
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lion faicte contre ce controolleur general de mes 
gabelles; laquelle, si elle se trouve véritable, je 
veux que la punition s’en fasse telle que le mé- 
rité l’offence (1). 



Monceaux, 29 septembre 1600. 

§ 3. — Mon amy, voyez la plainte qu’aucuns 
des officiers de ma maison ont faite à mon cou- 
sin le comte de Soissons, du trésorier Payot, par 
la requeste que je vous envoyé; c'est un larcin 
inexcusable si elle est vraye, comme ils offrent 
de la maintenir et prouver, avec plusieurs autres 
qu’ils disent avoir esté traittez de mesme par luy. 
Donnez ordre, je vous prie, que la réparation et 
justice en soit faite, telle qu’elle serve d’exemple 
à ceux de sa profession, l’impunité desquels leur 
donne la hardiesse de commettre tels traits, la- 
quelle il faut reprimer. A Dieu, mon amy (2). 

Ce 5 octobre 1609 à Fontainebleau. Henry. 
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CHAPITRE III 

Agriculture. — Industrie. — Commerce. 
Travaux jmblics. — Beaux-Arts. 



SECTION I 

AGRICULTURE. 

Vous demeurast.es cinq ou six jours apres luy, 
afin de pourvoir à plusieurs choses demeurées 
inexecutées touchant les finances et le payement 
des gens de guerre en campagne, et les garni- 
sons, establissant des personnages de probité, 
d’authorité et de police pour suivre l’armée à 
son retour, afin d’empescher qu’elle n' apportas! 
aucune vexation au peuple de la campagne, du- 
quel vous aviez tousjours un soin merveilleux, 
disant souvent au Roy, que le labourage et pas- 
turage estoient les deux mamelles dont la France 
estoit alimentée, et les vrayes mines et trésors 
du Pérou (I). 
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venu des peuples procédé principalement du la- 
bour et culture de la terre, qui leur rend, selon 
qu’il plaît à Dieu, à usure, le fruit de leur tra- 
vail, en produisant grande quantité de blés, vins, 
graines, légumes et pâturages. De quoi non seu- 
lement ils vivent à leur aise, mais en peuvent 
entretenir le trafic et commerce avec nos voisins 
et pays lointains, et tirer d’eux or, argent et tout 
ce qu’ils ont en plus grande abondance que 
nous. Ce que nous considérant, nous avons es- 
timé nécessaire de donner moyen à nos sujets de 
pouvoir augmenter ce trésor. — Joignez que sous 
ce labour, infinis pauvres gens, détruits par le 
malheur des guerres, dont la plupart sont con- 
traints de mendier, peuvent travailler et gagner 
leur vie, et peu à peu se remettre et relever do 
misère. 

Sachant bien qu’en plusieurs de nos provinces 
et pays, le long desmers de l’un et de l’autre côté, 
des grosses et petites rivières et autres endroits 
de notre royaume, il y a grande quantité de 
palus et marais inondés et entrepris d’eau... les- 
quels palus et marais étant desséchés serviront 
partie en labour et partie en prairies et pâtura- 
ges (1). 

SECTION II 



INDUSTRIE. 



Et là dessus, vous ayant pris par la main, il 



(1) Préambule de l’édit de 1599. 
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vous mena dans les allées des mûriers blancs 
(à Fontainebleau), qui sont tous environnez de 
- canaux ( I). 

§ 1 . — Pour les manufactures, 11 e craignez point 
que je gaste rien ; faites seulement ce que je vous 
ay commandé : mais sur tout souvenez- vous de 
traiter, avec M. de Gondy, car cela m’importe, 
comme vous le pouvez bien juger. Adieu. 

Ce 2G aoust, à Crosne, ou je séjourné encore 
aujourd’huy (2). Henry. 

§ 2. — Par ces mémoires, nous nous contente- 
rons de vousramentevoir comme le Roy, voulant 
establir en son royaume le plant des meuriers, l’art 
de la soye et toutes sortes de manufactures étran- 
gères qui ne se fabriquaient point en iceluy, à 
cette fin faire venir à grands frais des ouvriers 
de tous ces mestiers, et construire de grands bas- 
timens pour les loger, vous fistes ce qu’il vous fut 
possible pour ompescher tout cela; mais lui s’y 
passionnant bien fort, il s’en vint un jour à l’Ar- 
senal et vous dit : « Je ne sçay pas quelle fau- 
te taisie vous a pris de vouloir, comme l’on me l’a 
« dit, vous opposer à ce que je veux establir 
<( pour mon contentement particulier, l’embel- 
« lissement et enrichissement de mon royaume, 
« et pour oster l’oysiveté de parmy mes peuples. 

(1) XVII, p. 36, année 1603. Los mûriers avaient été 
plantés en 1601. 

(2) Lettre du 26 août 1598, XVI, ggtj, 
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« — Sire, lu y respondistes-vous, quant -à ce 
« qui regarde vostre contentement, je serois Ires- 
« marry de m’v opposer formellement, quelques 
« frais qu’il y falust faire; car, ayant passé par 
« tant de travaux, traverses, fatigues- et de périls 
« depuis vostre naissance jusqu es à présent, il 
« est raisonnable maintenant que rostre Estât 
« est en repos et qu’il se va bonifiant de toutes 
« parts, que vous ayez aussi quelque plaisir et 
« récréation dont, si la despence estoit excessive, 
• « je vous remonstrerois seulement que cela ne 

« conviendroit pas trop bien avec le dessein que 
« vous m’avez fait proposer, comme de moy- 
« mesme, au roy d’Angleterre, et puis je vous 
« obeyrois absolument; mais de dire qu’en cecy 
« à vostre plaisir soit joint la commodité , 
« l’embellissement et enrichissement de vostre 
« royaume et de vos peuples, c’est ce que je ne 
« puis comprendre. Que s’il plaisoità Vostre Ma- 
« jesté d’cscouter en patience mes raisons, je 
« m’asseure, cognoissant comme je faits la viva- 
« cité de vostre esprit et la solidité de vostre ju- 
« gement, qu’elle seroit de mon opinion. 

(t _ ()uy dea, je le veux bien, dit le Roy, je suis 
u content d’qu y r vos raisons; mais aussi veux-je 
« que vous entendiez apres les miennes, car je 
« m’asscure qu’elles vaudront mieux que les 
« rostres. 



u — Si j'eusse estimé, Sire, que vous eussiez tant 
« déféré aux opinions des Bourgs et des Gumans, 
u dites-vous, je me fusse bien empcsché de vous 
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parler des miennes qui n’auront jamais autre - 
fondement que vos volontez; mais pour mes 
raisons, puisqu’il plaist à Vostre Majesté pren- 
: dre la patience de les euteudre, je les entre- 
; mesleray de propos que si vous les mesprisez à 
c présent, peut-estre à l’advenir aurez-vous re- 
c gret de n’y avoir eu plus d’esgard. Car, en 

< premier lieu, Sire, Vostre Majesté doit mettre 

< en considération qu’autant qu’il y a de divers 

< climats, régions et contrées, autant semble-il 

< que Dieu les aye voulu diversement faire abou - 
ti der eu certaines proprietez, commoditez, den- 
te rêes, matières, arts et mestiers spéciaux et 
u particuliers, qui ne sont point communes, ou 
« pour le moins de telle bonté aux autres lieux, 

« afin que par le trafûc et commerce de ces cho- 
ie ses (dont les uns ont abondance et les autres 
u disette), la fréquentation, conversation et so- 
it ciété humaine, soit entretenue entre les na- 
a tions, tant esloignôes pussent elles estre les unes 
« des autres, comme ces grands voyages aux In- 
« dos orientales et occidentales en servent de 
K preuves. En second lieu faut il bien examiner 
« si ce royaume n’a point un climat, une situa- 
i< tion, une eslevation du soleil, une température 
u d’air, une qualité de terroir, et une naturelle 
« inclination de peuples qui soient contraires aux 
« desseins de Vostre Majesté. En troisiesme lien, 
a si la saison du printemps n’y est point trop 
« froide, humide et tardive, tant pour faire es- 
h clorre et vivre les vers à soye que pour y avoir 
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« des feuilles aux meuriers pour les nourrir, 
- « dont Ton lie sçauroit avoir quantité suffisante 
« de quatre ou cinq ans, quelque diligence que 
« Ton fasse d’en semer et planter. Et en qua- 
rt triesme lieu, si l’employ de vos sujets en cette 
« sorte de vie qui semble estre plutost medita- 
« tive, oysive et sédentaire, que non pas active, 
« ne les desaccoustumera- point de celle opera- 
« tive, pénible et laborieuse, en laquelle ils ont 
,« besoin d’estre exercez, pour former de bons 
« soldats, comme je l’ay ouy dire plusieurs fois 
« à Vostre Majesté; que c’est d’entre telles gens 
'v de fatigue et travail que l’on tire les meilleurs 
« hommes de guerre; que, pour mettre en va- 
« leur tant de bons territoires, dont la France 
« est généralement pourveuë plus que royaume 
« du monde, excepté celuy d’Egypte, le grand 
« rapport desquels consistant en grains, legu- 
« mes, vins, pastels, huilles, cidres, sels, lins, 
« chanvres, laines, toilles, draps, moutous, 
u pourceaux et mulets, est cause de tout l’or et 
« l’argent qui entre en France, et que par conse- 
« quent ces occupations vallent mieux que toutes 
« lessoyes et manufactures d’icelles, qui viennent 
« en Sicile, Espagne ny Italie; et tant s’en faut 
■i aussi que l’establissement de ces rares et riches 
« estoffes et denrées accommodent vos peuples 
« et enrichissent vostre Estât, mais qu’elles les 
u jetteroient dans le luxe, la volupté, la fenean- 
« tise et l’excessive despence qui ont tousjôurs 
« esté les principales cause de la ruyne des 
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royaumes et republiques, les destituants, de 
loyaux, vaillans et laborieux soldats desquels 
Vostre Majesté a plus de besoin, que de tous 
ces petits marjolets de Cour et de villes reves- 
tus d’or et de pourpre. Car quant aux trans- 
ports d’or et d’argent hors de vostre royaume, 
des-jatantde fois alléguez par ceux qui propo- 
sent l’establisscment de ces estoffes estrange- 
res, riches et cheres, il n’y a rien si facile que 
de les éviter sans aucun destriment pour qui 
que ce puisse estre, deffendant toutes somp- 
tuositez et superlluitez, et réduisant toutes 
personnes de toutes qualitez, tant hommes que 
femmes et en fans, pour ce qui regarde les ves- 
temens de leurs personnes, leurs ameublemeus, 
bastimens, logements, plants, jardinage, pier- 
reries, vaisselles d’argent, chevaux, carrosses, 
esquipages, trains, dorures, paintures, lam- 
bris, mariages d’enfans, achapts d’offices, fes- 
tins, banquets, parfums et autres bombances, 

: à ce qui se pratiquoit du temps des roys 
Louys XI, Charles VIII et Louys XII, sur 
; tout pour ce qui regarde les gens de justice, 

: police, finance, escritoire et bourgeoisie, qui 
i sont ceux qui se jettent aujourd’huy le plus sur 
c le luxe, durant lesquels régnés il s’est veu que 
t des chanceliers, premiers presidens, secrétaires * 
t d’affaires et plus relevez financiers, n’avoient 
t que de fort médiocres logis sans ardoises, hri- 
i ques, lambris, dorures ny paintures, ne por- 
c toi eut point de plus riches estoffes de soye que 












« du taffetas, et à quelques, uns d’iceux leurs 
« femmes que le chaperon de drap; n’avoient ny 
•« tapisseries de pris, ni lits de soye, ny vais- 
« selle d’argent de cuisine, ny mesmes d’assiet- 
« tes ; ne donnoient que fort petit mariage à leurs 
« enfans, et ne traittoient leurs parents et amis 
.< que chacun d’iceux n’apportast sa piece sur ta- 
« Lie; par l’excez desquelles choses il se con- 
(( su me maintenant dix fois plus d’or et d’argent 
« que tout ce que l’on fait tant esclatter du 
« transport d’iceux pour les manufactures d’es- 
« tranges pays. 

« — Sont-ce là, vous dit lors le Roy, les bonnes 
« raisons et beaux expédients que vous me deviez 
« alléguer? Ho! que les miennes sont bien meib 
« leur es, qui sont en effet que je veux faire les 
« expériences des propositions que l’on m’a fai- 
« tes, et que j’aimerois mieux combattre le roy 
« d’Espagne en trois batailles rangées, que tous 
« ces gens de justice, de finance, d’escritoire et 
« de villes, et sur tout leurs femmes et filles que 
« vous me jetteriez sur les bras par tant de bi- 
(( zarres reiglements, que je suis d’advis de rc~ 
te mettre en une autre saison. — Puis que telle 
« est vostre volonté absolue., Sire, dites-vous, je 
« n’en parle plus, et le temps et la pratique vous 
« apprendront que la Francé n'est nullement 
» propre à telles babioles. Mais pour le bastiment 
« que vous voulez faire faire aux Tournelles (1) 
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u pour vos ouvriers, je voudrois que vous eussiez 
« choisi un autre lieu, d’autant que j’ay dessein 
« d’y faire faire une construction qui sera une 
« des plus magnifiques de Paris, voire peut-estre 
« de l’Europe, sans. qu’elle vous couste rien; et 
« m’asseure que quand vous en verrez les trois 
« costez achevez, que pour laisser parachever le 
« quatriesme, vous ferez vous-mesmes desmolir 
« ce que l’on y aura basty pour les ouvriers. — 
« Or bien, dit le Roy, alors comme alors (1). » 

§ 3. — En cette année s’introduisirent divers 
ordres de religieux et de religieuses, et aussi 
plusieurs sortes d’ouvrages et manufactures rares 
et précieuses : surquoy vous représentâtes au 
Roy ce que Charlemagne avoit ordonné pour le 
premier, et les Romains pour le second (2). 

§ 4. — Mon ainy, j’ay eu plusieurs plaintes des 
sieurs de Comans et La Planche, que, depuis 
qu’ils sont en France et qu’ils ont establi la ma- 
nufacture des tapisseries, ils n’ont point esté se- 
courus de moyens, tant pour les oster de perte 
de ce qu’ils ont desja mis du leur, que pour leur 
donner moyen de subsister à l’advenir. Pour au- 
cunement y pourvoir, j’avois estimé que les 

rues, appelées du nom d’une de nos provinces, auraient 
abouti à cette place. La construction de la place Royale a 
été la réalisation d’une partie de ce projet. 

(1) XVI, 514, année 1603. 

(2) XVI, p. 016, année 1604. 
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moyens du sieur L’Argentier, joints aux leurs, 
pourroientles accommoder; mais on m’a adverty 
que ledit L’Argentier, ayant recognu la diffi- 
culté de leur entreprise, s’est contenté de leur 
bailler son argent à profit, et n’a voulu entrer 
en part avec eux. Maintenant ils retombent sur 
mes bras, et derechef ne demandent des moyens 
pour le passé et pour l’advenir: mon intention 
n’est pas de les voir ruiuez, mais bien de voir 
faire cet establissement, sans qu’ils y perdent, 
ny aussi qu’ils se fassent trop riches à mes dépens. 
C’est pourquoy, ayant cy- devant commandé à 
Fourcy de s’instruire de leurs demandes, je luy 
cscrits de vous en faire raport, et vous prie d’a- 
vantage de rechercher tout ce que vous pourrez 
de la vérité de leurs alfaires; et puis selon que 
vous les jugerez et ce que vous estimerez leur 
devoir estre baillé, je vous prie le faire, me re- 
mettant à vous, sur l’asseurance que j’ay que 
vous ferez ce que vous jugerez estre de mon ser- 
vice, n’oubliant aussi de considérer que ce sont 
estraugers que je ne veux mescontenter, n’y don- 
ner sujet de se plaindre de moy ; je les ay fait 
venir, je les veux maintenir et leur faire justice. 
Adieu, mon amy (1). 



Ce .21 juillet, à Villiers-Costerez. Henry. 
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poursuites que les tapissiers flamans ont faites 
pour eslre satisfaits de ce qui leur avoit esté 
promis pour leur establissement dans ce royaume : 
dequoy ayant, par une derniere fois, traité en 
la presence de vous et de M. le garde des seaux, 
je me résolus enfin de leur faire bailler cent mil 
livres; mais ils sont tousjours sur leurs prenne-; " 
res plaintes s’ils n’en sont payez. C’est pourquoy 
je vous fais ce mot pour vous dire que j’ay un 
extrême désir de les conserver. Et pource que 
cela despend du tout du payement de ladite 
somme, vous les en ferez incontinent dresser, en 
sorte qu’ils n’ayent plus de sujet de retourner à 
moy; car autrement, je considéré bien qu'ils ne 
pourroiént pas subsister, et que par leur ruine, 
je perdrois tout ce que j’ay fait jusqu es à main- 
tenant pour les attirer icy ét les y conserver. 
Faites les donc payer puis que c’est ma volonté. 
Et sur ce Dien vous ait, mon amy, en sa sainte 
et digne garde (1). 

Ce quinziesme mars, à Chantilly. Henry. 

Lettre du Roy à M. de Sully. 

§ G. — Mon amy, pour les tapisseries de Sainct 
Marceau, vous sçavez ce que je vous en dis % 
l’autre jour à Paris. Je seray tres-aise si vous Jesy 
pouvez faire contenter sur d’autres deniers que 
les ordinaires, et du fonds que j’ay réservé, que 



(l) XVII, 174, année 1607. 




vous le fassiez, et comme vous le jugerez plus à 
propos; mais s’il ne se peut autrement, vous 
sçavez que je leur ay promis de les leur faire 
payer, afin qu’ils continu eut à travailler. 

Ce vendredy à cinq heures du soir, 29 mars, 
à Fontaille-bleau (1), Henry. 



§ 7. — Mon amy, j'ay appris que Vienne fait dif- 
ficulté de coutreroller l’acquit pour les entrepre- 
neurs des manufactures de toile à la façon d’iïo- 
] axL.de | en la forme qu’il a esté expédié. Comman- 
dez le luy à ce qu’il le despesche prQmpteuiçnt, 
car c’cst chose que je veux. A Dieu, mon amy (2). 

Ce 22 août, à Saint-Maur. Henry. 



SECTION III 



COMMERCE INTÉRIEUR. 



Auparavant lequel neantmoins nous 
vous ramenlevrons encor le reste de ce qui se 
passa de plus important durant le reste de cette 
année 1603, comme vostre broiiillerie avec mon- 
sieur le comte de Soissonspour avoir empesclie 
l’ établissement d'un grand impost sur les balots 
de toile sortant de Normandie et de Bretagne (3). 

(1) XVII, 1607, p. 183. . 

(2) XVII, 192. 

(3) XVJ, 424, an ace 1603. 



Lettre du Roy à M. de Sully. 
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§ 2. — Voyant les grandes despences que fai- 
soient plusieurs partisans et financiers, et afin 
qu’ils n’eussent pas la facilité de sauver leurs biens 
par une banqueroute simulée, vous listes faire 
un edict tel que s’ensuit : 

Edict contre les banqueroutiers. 

Henry, par la grâce de Dieu, roy de France 
et de Navarre, à tous presens et advenir salut. 
Sur ce qu’il nous a esté remonstré, etc. Nous de 
l'advis de notre conseil, où estoient, etc., et de 
nostre certaine science, pleine puissance et auto- 
rité royale, par cettuy nostre présent edict per- 
pétuel et irrevocable, avons dit, statué et or- 
donné, disons, statuons et ordonnons, voulons 
et no iis. plais t que, conformement à l’ordonnance 
du feu roy Charles IX, nostre sieur et frère, sur 
les plaintes des estats tenus à Orléans, il soit 
extraordinairement procédé contre les banque- 
routiers et debiteurs faisans faillite et cession de. 
biens en fraude de leurs créanciers, leurs com- 
mis, facteurs et entremetteurs, de quelque estai, 
qualité et condition qu’ils soient, et la fraude 
.estant prouvée, ils soient exemplairement punis 
de peine de mort, comme voleurs et affronteurs 
publics. Et outre ce, parce que le plus souvent 
lesdits banqueroutiers font faillite en intention 
d’enrichir leurs en fans et heritiers, et, pour cou- 
vrir plus aisément leurs desseins malicieux, font 
dons, cessions et transports de leurs biens à leurs- 





dits enfans, heritiers ou autres leurs amis, afin 
de les leur conserver, nous avons, par mosme 
moyen, déclaré et déclarons telles donations, 
cessions, vendilions et transports de biens meu- 
bles ou immeubles, faits en fraude des créan- 
ciers directement ou indirectement, nuis et de 
nul effet et valeur, faisans defences à nos juges 
d’y avoir esgard. Au contraire, s’il leur appert 
que lesdits transports, cessions, donations et, 
ventes soient faites en fraude desdits créanciers, 
voulons, les donataires, cessionnaires et acheteurs 
estre punis comme complices desdits fraudes et 
banqueroutes. Voulons aussi et nous plaist, que 
ceux qui se diront, contre vérité, créanciers 
desdits banqueroutiers, comme il advient sou- 
vent par monopoles et intelligences, afin d’in- 
duire les vrais créanciers à composition et accord, 
soient aussi exemplairement punis, comme com- 
plices desdites fraudes et banqueroutes. Faisans 
tres-expresses inhibitions et deffences cà toutes 
personnes de retirer lesdits banqueroutiers, leurs 
cautions, facteurs ou ^commis, biens, meubles 
et papiers, ny leur donner aucun conforts nv as- 
sistance, en aucune sorte ny maniéré, à peine 
d’estre déclarez décheus de leurs debtes et actions, 
et autres plus grandes peines, s’il y eschet, de 
faire aucuns accords, contracts ny attermoye- 
mens ausdits banqueroutiers et entremetteurs, 
ains les poursuivre par les voyes de justice, sui- 
vant nostre intention. Permettons à un chacun 
de nos subjects, mesmes sans decret ny permis- 
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sion, d’arrester lesdits banqueroutiers fuitifs, et 
les représenter en justice, nonobstant tout juge» 
niens, arrôsts, usances et coustumes à ce con- 
traires. Si donnons eu mandement, etc. (1). 



SECTION IV 



QUESTIONS MONÉTAIRES. 



§ 1. — Auquel lieu Fontaine-blean estant de 



séjour, sur les plaintes qui lui furent faites des 
grands abus qui se commettoient és expositions 



des monnoyes estrangeres, et transports qui se 
faisoient d’or et d’argent, lesquels en desnuoient 
entièrement son royaume, il fit faire un descry 
de toutes sortes de monnoyes estrangeres, ré- 
servé de celles d’Espagne, et en suitte une pro- 
hibition de transporter or ny argent monnoyé 
ou autrement hors du royaume, à peine non 
seulement de la confiscation des choses trans- 
portées, mais aussi de tous et uns chacuns les 
biens de ceux auxquels elles appartiendroient, 
ou qui auroient favorisé lesdits transports; et en 
fit le Roy tout haut, estant à table, tant de ser- 
mons de n’exempter, de cette rigueur qui que 
ce pust estre, que chacun apprehendoit d’estre 
surpris en cette faute. 

Et neantmoins, comme l’avarice et l'avidité 
du profit sont celles de toutes bipassions de 
J homme qui gardent le moins de modération, 
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encor s’en trou va- il qui ne laissèrent pas de vou- 
loir continuer ce trafic, duquel ils avoient ac- 
coustumé d’user; desquels vous en cognoissant 
quelques-uns, et qui en facilitaient les voitures, 
et avoient cognoissance’ des intelligences qui 
s eutretenoient pour c-ét effet hors le royaume, 
vous pratiquantes en sorte ces derniers, sous 
promesses que vous leur fis tes de leur donner le 
quart de tout ce qu’ils vous feroient découvrir, 
qu’en viron un mois apres ils vous donnèrent àd- 
vis comme il se projettoit un transport de deux 
cens mil escus en especes d’or, dont l’on avoit 
fait amas pour cét effet, ne craignant sinon qu’il 
ne se fist pas tout d’une voiture, et que la pre- 
mière se surprenant, ils attestassent tout court 
les autres; et partant que c’estoit à vous advi- 
ser si vous désireriez vous attaquer à celle-là, 
d autant qu’à leur ad vis elle seroit de la moindre 
somme. Surquoy vous j.ugeastes à propos d’en 
dire quelque chose au Roy, et prendre encor sa 
parole pour vous en donner la confiscation, luy 
fairant neantmoins la chose douteuse. Surquoy 
il vous dit que si la prise ne montoit point plus 
de dix mil escus, il vous la donnoit, mais qu’il 
vouloit avoir le surplus s’il s’y en trouvait, pour 
remplacer des pertes qu’il avoit faites au jeu, 
dont il ne vous avoit osé parler, ny penser à les 
prendre sur ses deniers ordinaires. 

Vous receustes ces paroles comme de celuy 
qui vous pouvoit donner la loy en toutes choses, 
et copsen listes à toutes ses volonté? ; suivant les* 
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quelles, afin d'abreger cette petite histoire (la- j| 
quelle vous fournit dequoy ayder à vos bâtimens 
de Baugy, que vous aviez acquis l’année prece- 
deute), vous fustes adverty si à propos du par- 
lement de cette première voiture, et la fistes 
suivre avec tant d’industrie, qu’elle fut arrestée 
demie lieue hors des terres de France (car de le 
faire avant la sortie du royaume, ils n’eussent 
pas failli de dire qu’ils fussent allez en quelques- 
unes des villes frontières d’iceluy) ; et se trouva 
dans diverses balles de marchandises de peu de 
prix, quarante-huit mil escus en escus, sols, pis- 
tolets, pistoles et quadruples, lesquels furent de- 
savoiiez des conducteurs, disans ne sçavoir point 
qu’ils fussent là dedans; et quelque bruit que 
l’on fist d’une telle prise, et grande qu’en fust la 
perte, si ne fut-elle jamais réclamée de personne. 
Tellement que, sans aucune plainte ny peine, le 
Roy en donna vingt-cinq mille livres à vos ad- 
vertisseurs, sans les cognoislre (ny ayant jamais 
eu qu’un homme de paille qui eust parlé à 
vous); et du surplus, montant cent dix-neuf 
mille livres, le Roy en retint vingt-quatre mille 
escus, pource, comme il le vous dit, que ces deb • 
tes du jeu montoient autant, et ne vous laissa 
que quarante sept mille livres, avec serment 
neantmoins qu’ils ne prendroit du tout rien sur la 
première voiture que vous feriez attraper, ains 
vous en laisseroit l'entiere disposition entre vous 
et vos advertisseurs. Mais ny les uns ny les au- 
tres ne fussent plus en peine de rien partager, 
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faut chacun (par cet enseignement du dommage 
d’autruy) se rendist soigneux de ne plus contre- 
venir aux défences royales (1). 



§ 5. — L’édict par vous procuré pour le sur- 
haussement de prix des especes d’or et d’argent 
qui avoient cours en France, ayant justifié que la 
trop grande disproportion d’entre celle-là et celles 
des pays estrangers, seroit la cause continuelle 
du furieux transport qui s’en faisoit. 

L’ordonnance de compter par livres au lieu 
d escus, afin d essayer de modérer les ventes 
et achapts , car encor qu il soit vray de dire que 
l’on pust aussi bien faire son compte en une 
façon comme en l’autre, neantmoins diverses 
expériences ont enseigné que la coustume à 
nommer unescu au lieu d’une livre, est cause de 
faire, faire des demandes et des offres sembla- 
bles (2). 
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§ 3. — Les advis donnez au Roy de plusieurs mi- 
nières d’or et d’argent descouvertes en diverses 
provinces de son royaume, desquelles l’on luy 
faisoit un grand cas, et sur tous en fit le sieur de 
Beringuen tant d’instances et d’estre employé à 
les faire mettre à profit, que Sa Majesté luy en 
bailla le controlle general, et à monsieur le 
grand escuyer, la superintendance. Surquoy Re- 
nardière, qui se mcsloit de bouffonuer et mordre 

(t)-XVl, 371, année 1007, 

(2) XVI, 404, année 1602, 
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en riant, luy dit qu’il ne pouvoit mieux faire 
que de bailler à un homme tout de mines toutes 
les mines de France à mesnager (l), 

SECTION V 

TRAVAUX PUBLICS. 

A. — Rivières et Navigation. 

§ 1 . — Pour les quatre personnage s de qualité que 
vous voulez envoyer avec les commissions, pour 
prendre la source des rivières, pour establir les 
ordres etrcglemens necessaires pour les imposi- 
tions, je vous en laisse à vous seul le choix; 
advisez y donc bien : et si vous voyez que ceux 
de mon conseil en voulussent nommer quelques- 
uns qui ne vous fussent agréables, vous m’en 
advertirez, afin d’y interposer mon authorité; 
car je n’en ay aucuns d’affectez pour ce regard. 
Souvenez-vous que, parmy ces rivières là, vous 
avez oublié la Charanle, et qu’il faut bien pren- 
dre garde où l’on establira le bureau de la re- 
cepte des impositions; car les grandes villes s’y 
opposeront, et aux fortes les gouverneurs s’en 
voudront faire croire, si que nous n’en tirerons 
le profit que nous espérons (2). 

Lettre cle la main du Roi/ à M. de Rosny. 

§ 2. — Mon amy, je vous ay cy-devant parlé des 

(1) XVI, 404, année 1602.' 

(2) Lettre du roi, Monceaux, 9 octobre 1598, XVI, 287. 
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dix mil escus de pot de vin que l’on me vouïoit 
donner pour la ferme des rivières d'Anjou, dont 
je vous dis que je voulois prendre cinq mil escus 
pour mettre dans mes coffres. Il me semble que 
l’on devroit entendre à cela maintenant, à cause 
des despences qu’il faudra faire pour la venue 
de M. de Savoye : je me contenteray d’en faire 
mettre dans mes coffres deux mil, et les trois 
autres pourront servir ou pour les postes qu’il 
faudra faire faire à cause de ladite venue ou au- 
tres choses necessaires; ad visez y donc et promp- 
tement (1). 

§ 3. — Cette année fut poursuivie l’entreprise, 
par vous de longtemps projettée, pour pratiquer 
un canal qui joignist les navigations de Seine 
et Loire, et vous transportas! es plusieurs fois sur 
les lieux, pour en recognoistre les commoditez, 
et prendre les hauteurs et desclins des monta- 
gnes (2). 

Propositiojis faites au Roy en 1G09, pour exécuter 
après , peu à peu et selon les temps. 

§ 4. — Devis et accommodemens pour la con- 
jonction des trois mers, sans estre suject à des- 
trois, caps, raps, poinctes ny manches (3). 
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cèdent chapitre touchant les neuf sortes d'ou- 
vertures par vous- faites au Roy pour recouvrer 
de l’argent. 

Le dixième fut les conjonctions de la riviere 
de Seine avec Loyre, de Loyre avec Seine et de 
Saône avec Meuse, par le moyen desquelles, en 
faisant perdre deux millions de revenus à l’Es- 
pagne, elles faisant gagner à la France, l’on fai- 
sait par cà travers d’icelles, la navigation des 
mers océane et méditerrannée, de l’une dans 
l’autre (l). 



Articles dressez sur les ouvertures faites , et 
Mémoires baillez à AJ. le duc de Sully , touchant 
son cabinet d’affaires d’Estat et de guerre , et les 
diverses instructions , esta/s. et livres dont il veut 
garnir son cabinet , avec les ordres et formes qu’il 
est besoin d'estabiir , et de faire observer sur toutes 
sortes d’affaires et d’accidents . 



§ G. — Premièrement, Sa Majesté veut que le 
sieur duc de Sully luy fasse faire un beau ca- 
binet à layettes. 

Plus, l’estât de toutes les réparations publiques 
qui ont esté commencées, où soit spécifié ce qui 
a esté desja fait et qui reste à parachever, et ce 
qu’il pourra couster, soit que les ouvrages ayeut 
esté entrepris par le Roy, par les villes et com- 
munautez, et sur tout pour ce qui concerne les 
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navigations des rivières et les canaux qui les 
conjoignent, afin de faciliter le trafic et com- 
merce du royaume, et diminuer celuy des prin- 
ces estrangers. 

Plus, lestât de toutes les constructions nou- 
voile que l’ou juge à propos d’entreprendre, tant 
pour les navigations des rivières et leurs canaux 
nécessaires, pour rendre les deux mers commu- 
nicables par à travers la France, que pour les 
ponts, pavez, chemins, chaussées, turcies, levées 
et décoration necessaires aux villes et provinces, 
avec spécification de ce que chaque chose pourra 
couster, et de l’ordre qu’il faudra tenir et garder 
pour le parfaire (1). 



Extrait de V Estât des levées des tailles pour 
les années 1599 et suivantes jusqu'en 1607 in- 
clus (2). 

§ 7 - ~ PIus > en l’année 1604, la somme de 

quatre millions six cens quarante-cinq mil cinq 
cens livres, qui est plus qu’en l’année 1603, de la 
somme de deux cens quinze mil livres, à cause 
des impositions du canal de Loire et Seine , pont 
de Roüen , compagnie de M. d’Espernon, lesdites 
impositions pour satisfaire tant ausdites des- 
penses que pour les armées et garnisons du Roy. 

Plus, en l’année 1605 la somme de quatre mil- 
lions quatre cens quatre vingts dix-huit mil 

(1) XVII, 28,0 et 292, armée 1609. 

.($) XVII, 271 et 272. 




neuf cens dix livres, qui est moins qu’en l’an- 
née 1604, de la somme de cent quarante six 
mille cinq cens quatre vingt dix livres, encor que 
Von ait imposé pour les ponts et chaussées plus de 
quatre cens mil livres, les susdites impositions 
pour les dépenses des armes de garnison du roi 
extinction du sol pour livre, canal de Loire, Clin 
et Y elle, ponts et chaussées. 

Plus, en l’année 1606, la somme de quatre 
millions sept cens trois mil quatre cens cin- 
quante livres, savoir... ponts et chaussées avec 
toutes les généralités de canaux de Loire et 
Seine, Clin et Velle quatre cens vingt deux mille 
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livres. 

Pour 1607, 1608, 1609, le reste pareil h l’an- 
née precedente et pour les mêmes causes. 




*!! 




B. — Dunes. 

Lettre de M. de Vie à M. de Sully . 

Monseigneur, je vous remercie très-humble- 
ment du soin qu’il vous a pieu prendre d’adver- ' 
tir Sa Majesté de l’ouverture que la mer a faite 
aux dunes du Rishan, et de l’ordre qu’il vous a 
pieu donner, envoyant le controleur des fortifi- 
cations avec de l’argent, sans lequel tout le reste 
eust esté emporté, n’y ayant plus moyen d’en 
trouver ny d’y faire travailler les ouvriers ; le- 
quel j’ay mené sur les lieux, et luy ay fait voir 
que je n’ay fait travailler à mil pas prés de l’en- 
droit que la mer a ouvert; et quand bien je Pau- 






rois fait, je n’en devrois estre blasmé, puis que 
la ville en seroit grandement fortifiée, qui doit 
. estre mon principal but, ayant esté dgsja prise 
deux fois par la commodité de ladite duue. Il 
vous fera aussi entendre, et le commis de 
M. Erard, qui a de tout temps fait travailler en 
cette ville, qu’on peut avec peu empescher de 
rüine et d’innondation la ville et le païs, et que 
l’eau du pont de Nienlay qui escure le Havre, ne 
peut estre destournée de l’ancien courant, quel- 
que ouverture qu’il se fist ausdites dunes. Le 
mal qui en pourroit advenir seroit que la mer 
jettast du sable dans le Havre, lequel toutefois 
ladite eau escurèroitde marée à marée. Et quand 
bien cela n'y suffiroit, nous pourrons prendre de 
l’eau de la mer chasque marée par cinq escluses, 
et en emplir nos doubles fossez, qui, ouvertes à 
mer basse, escureroient plus par tant de prez 
que ne font celles du pont de Nienlay (t). 



C. — Ponts, Chaussées, etc. 

§ p — En cette année le Roy et la Reine fail- 
lirent a se noyer, en passant le bac de Neülly, 
qui fut cause d’y faire un pont (2). 
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§ 2. — « Ayant dès la fin de l’année 1600 dressé 
cinq projets des estats généraux dependans de 
vos charges, à savoir : 

(t) XVII, 300, Calais, 4 novembre 1609* 

(■>) XVII, 149, année 1606. 
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... Le quatrième estant un projet d’estat general 
de la grande voyrie, ponts, pavez, chemins, 
chaussées et réparations de France tant royales 
que provinciales (1). 

Estât- de paiements de dettes présenté au Roy. 

§ 3. — Plus pour la dépense faite aux ponts, 
pavez, chemins, chaussées, turcies et levées, et 
autres œuvres publiques de France 4.855.000 
livres (2). 

§ 4. — Vostre principal travail consistant lors, 
les armes ne bruyant plus et le calme paroissant 
de toutes parts, à reparer les maisons royales, 
en commencer de nouvelles, les bien meubler 
et parer; à travailler aux argines, turcies et le- 
vées, ponts, pavez, chemins et chaussées, et 
faire en sorte que les deniers octroyez aux villes 
et communautez pour tels ouvrages, y fussent 
bien employez (3). 

§ 5. A savoir : pour les ponts et chaussées du 
general de la province, tant à Hoüen que à Gaën, 
33,000 livres; pour les ponts de Mante et Saint- 
Cloud, 15,000 livres; pour le canal de Seine et 
Loire 30.000 livres; pour le pont de Rouen aux 
deux généralités, sans ce qui se leve sur les villes 
et à Paris, 22.500 livres (4). 

(1) XVI, 359, année 1600. 

(2) XVII, 171, année 1(307. 

(3) XVI, 362, année 1601. 

(Ô Lettre de M. de Sully aux trésoriers de Rouen, XVII 
166, année 1606, b décembre. 
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D. — Fortifications. 



Je serois Lieu ayse que M. d’Incarville vint 
. aussi et amenast avec luy Chastillon, qui m’ap- 
porleroit les plans de toutes mes villes de fron- 
tière, pour voir où je serois d’advis que l’on 
list travailler, si vou3 et ledit sieur d’Incarville 
avez pourvcu aux moyens de ce faire. Toutes- 
fois si vous trouvez bon que l’un de vous deux 
demeure tousjours par de là, tandis que vous 
viendrez, ledit sieur d’IncarvUle ne bougera et 
vieudra après (l). 



Postes. 



Pour l’eslablissement du chemin des postes de 
Paris à Home, j’ay baillé le mémoire de Valerio 
au sieur de la Varenne, et doivent communiquer 
ensemblement sur ce sujet pour voir quel sera 
le meilleur chemin et plus asseuré (2). 



F. — Batiments du roi. 



§ 1 . — Puis que M. Zamet ne veut rien advaneer 
pour mes bastimens sur les quarante mil escus 
qui me sont reservez en Bretagne, je vous prie 
d’emprunter jusqu’à trois mil escus, que vous 
ferez mettre entre les mains de M. de la Grange- 
le-Roy, pour en Taire comme je luy ay ordonné; 



(1) Lettre, du roi, Monceaux, 9 novembre 1598, XVI, 287. 

( 2 ) Extrait d’une lettre du (9 octobre 1597, XVI, 258. 




M. 

II 



t : 
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vous promettant par cette-cy, que je feray qu’ils 
seront rendus des premiers deniers qui provien- 
dront desdites impositions ou autres ; à quoy 
vous mesmes je veux que vous teniez la main (1). 

§ 2. — Vous m’avez fait plaisir de faire délivrer 
les trois mil escus pour mesbastimens (2). 

§ 3. — Concluez avec le sieur Zamet l’advance 
des quarante mil escus reservez en Bretagne pour 
mes batimens, comme chose que j’ay à cœur (3). 

§ 4. — Plus, un estât de tous les deniers qui ont 
esté employez ou levez, depuis l’an 1598 jusques à 
la fin de 1 609, pour les réparations et constructions 
des maisons et chasteaux du Roy, gages d'offi- 
ciers, achapt de pierreries, bagues, vaisselles, 
tapisseries, lits et autres meubles et ustancilles, 
avec spécification et inventaire d’iceux, des lieux 
où ils sont, des personnes qui les ont ou en sont 
chargez, des abus et malversations qui sont com- 
mises, des reglemens necessaires pour les em- 
pescher à l’advenir. 

Plus, un autre estât et devis de toutes les ré- 
parations et constructions qui ont esté actuelle- 
ment faites en aucunes maisons et chasteaux du 
Roy, depuis l’année 1598 jusques à la pré- 
senté 1609, et de ce qui reste à y faire, avec 
speeificatiun de celles où l’on n'a point travaillé 

(1) XVI, 286, lettre du roi, Monceaux, 5 octobre 1598. 

(2) XVI, 287, lettre du roi, Monceaux, 9 octobre 1598. 

(3) Lettre du roi, 29 septembre 1599. 
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qui méritent d’estre conservées, de celles qui doi- 
vent estrè démolies, comme inutiles et de trop 
grande despence à reparer, et les matériaux 
vendus au profit du Roy; des abus et malversa- 
tions qui se sont commises en toutes ces choses, 
des reglemens necessaires pour les en empescher 
à l’advenir, des grandes charges qui y ont esté 
mises sur le fonds des bastimens, et du moyen 
qu’il y a de les diminuer. 

Plus, un plan et devis des cartes et peintures 
dont l’on estime estre à propos d’enrichir et or- 
ner la grande galerie du Louvre, et de l’ordre 
qu’il faut observer pour accommoder une grande 
salle basse et un grand galleLas, propre pour y 
tirer et mettre toutes sortes de modelles, d’arti- 
fices, machines et inventions pour toutes sortes 
d’arts, métiers, exercices, charges et fonctions ; 
mettant les lourdes et pesantes en bas, et les lé- 
gères en haut (1). 



Lettre de la main du Roy à M . de Rosny. 

§ 5. — Mon amy, j’ay donné charge au sieur 
2a met de poursuivre le fait du marc d’or, et com- 
mandé à monsieur le chancelier de lu y bailler 
toutes les expéditions necessaires, afin que, sans 
avoir esgard à plusieurs brevets qui ont esté cy- 
devant depeschez, chacun paye, si ce n’est quel- 
ques personnes de qualité et mérité; à quoy je 



(1) X Vil, 292, 293, année 1609. 
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vous prie de tenir la main, afin qu’à mon retour 
de Mets je puisse recevoir le contentement que 
j’espere de mes bastimens de Fontaine -hleati, et 
empeschez que Ion ne donne cy-apres aucunes 
expéditions qui puissent en quelque façon retar- 
der l’execution de ma volonté pour ce regard ; 
car, comme vous sçavez, c’est chose que j’ay à 
cœur et que j’affectionne (1). 



Lettre du Roi au fi/s de M. de Sully. 

Monsieur le Marquis, je vous fais un mot pour 
vous dire qu incontinent que vous l’aurez reçu, 
a ous faisez délivrer aux comédiens italiens la 
somme de six cens livres sur ce qui leur est deub 
du mois du passé, afin qu’ils me viennent trouver 
aussitôt, et se rendent ici samedy au soir, d’au- 
tant que je veux qu’ils jouent devant moy di- 
manche; et, quand mon cousin, le duc de Sully, 
sera de retour, je luy ordonnerai de leur faire 
payer le reste (2). 

Ce IG octobre, au soir, à Fontainebleau. 

Henry. 




-Z-" 









(1) XVI, 500, 25 février 1604. Voir, 
nion de Sully, section II, ind usine’. 

(2) Année 1608, XVII, 257. 



sur ces bâtisses, l’opi- 
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COMMERCE EXTÉRIEUR. 



A. — Prohibitions et impôts. 

.§1. L on fit aussi quelques defences conti 
l'entrée des manufactures estraugeres, et le port 
et usage de toutes estoffes et passement d’or et 
d’argent (i). 



§ 2. — Ceux de Tours vindrent aussi à Bloys 
pour vous parler de faire defendre l’entrée de tou- 
tes sortes de manufactures estraugeres, se faisant 
forts de fournir toute la France de semblables 
estoffes. Vous leur remonstrastes combien à 
l'execution ils trouveroient leur proposition dif- 
ficile, et qu’il falloit auparavant faire un grand 
establissement pour les soyes et le tirage de l’or 
et 1 argent, et considérer de quelle perte seroient 
cause telles defences si soudainement faites pour 
toutes les autres villes qui trafiquoient hors le 
royaume. Mais ne se laissant pas persuader à 
vos raisons, ils s’addresserent à la propre per- 
sonne du Boy, laquelle ils soliciteront ou plustost 
importunèrent tellement, par le moyen d’amis 
et de presens, qu en fin, pource que vous no 
voulus tes pas insister à soustenir vostre opinion, 
ils obtindrent ce qu'ils demandaient. Mais tout 
cela ayant esté ainsi basty sans les fonde me ns 
necessaires pour un si grand dessein, s’en alla, 

(I; XVI, 372, amiéç JQQ1, 





dans six mois, en ruine, les incommodités: que 
quasi toute la France rccevoit de ces defences 
avant contraint le Roy de les revocquer, estant 
à Lyon (l). 
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§3.-11 s’est encore ce matin présenté une affaire 
où nous avons apporté le rcmede convenable tout 
aussi-tost; c’est que le juge de Saumur a fait dé- 
fenses de transporter les bleds hors de vostre 
royaume, et d’en vendre dans l’estenduë de la 
jurisdiction. Si chaque officier en faisoit autant, 
votre peuple seroit bien tost sans argent, et par 
conséquent Vostre Majesté. Nous avons cassé le 
jugement, et donné adjournement personnel aux 
officiers qui l’ont donné (2). 



B. 



Commerce avec l’Espagne. 



§ 1. — Leroy d’Espagne estoit tombé en si grande 
indigence et nécessité, que recherchant à cette 
occasion toutes sortes de moyens et d’expediens, 
tant injustes ou de difficile execution pussent-ils 
estre, pour recouvrer deniers, il avoit, dés l’an- 
née passée, estably en Espagne et ès Pays-Bas 
une imposition de trente pour cent sur toutes les 
deurées et marchandises qui viendroient de F rance 
en ses paye* ou sortiroient d’iceux pour entrer en 
France, qui estoit une dace (3) tant excessive, 
qu’elle avoit ruyné tout le trafic, avec de grandes 

(t) XVI, p. 317, année 1599. 

(2) XVII, 178, année 1607. 

(3) Impôt. 
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plaintes et incommoditez des sujets des deux 
royaumes; sur lesquelles le Roy, pour les ac- 
croisse à l’endroit de ceux qui estoient cause du 
mal, ayant défendu absolument tout trafic et 
commerce ès pays du roy d’Espagne et des ar- 
chiducs, et depuis appris que plusieurs villes et 
particuliers de son royaume, en mesprisans ces 
injonctions à cause du grand profit qu’ils en ti- 
roient, ne laissoient pas d’y porter des grains, 
toiles et autres denrées, desquelles ils avaient le 
plus de disette, Sa Majesté vous escrivit par 
deux fois d’envoyer quelqu’un de la qualité, ca- 
pacité et fidélité duquel estant bien asseuré, vous 
luy respondissiez, pour cognoistre de telles con- 
traventions, en informer, dresser ses procès- 
verbaux, et vous les rapporter pour y estre 
pourveu selon qu’il le jugerait à propos, et sur 
tout le long des costes maritimes, depuis l’em- 
bouchure de la Loire j usques en celle de Garonne, 
ces rivières comprises, par lesquelles l’on disait 
que se commettoient les plus grands abus : en 
laquelle commission vous employantes ledit 
sieur de la Fond, qui estoit à vous, lequel s’en 
acquitta tant dignement que le roy en receut 
tout contentement et le trouva si capable, exact 
ci diligent, qu’il vous le demanda pour s’en ser- 
vir, comme tout ceta.se verra par les lettres qu'il 
vous en escrivit depuis, lesquelles nous inscri- 
rons dans ces Mémoires par l’ordre de leurs 
dattes : car cette affaire ne finit pas là, mais fit 
beaucoup de bruit, pensa être cause de troubler 
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toute la chrétienté, passa par les mains du Pape 
et du roy d’Angleterre, et néanmoins ne put 
estre terminée sans vostre entremise, tant la for- 
tune semblôit avoir entrepris de favoriser toutes 
les affaires où vous estiez employé, comme tout 
cela se verra cy-après (1). 

Lettre de M. de Ville-roy à M. de Rosny. 

§ 2. — Monsieur, nous nous trouvons bien em- 
peschez à ce fait du commerce, car nous avons 
toute occasion de croire que les Espagnols, qui 
sçavent 1 incommodité que nous en recevons, en 
désirent profiter, se confians en nostre impatience 
naturelle, et eu la désobeyssance que l’on rend 
aux commandemens du Roy. D’ailleurs les An- 
gloisse sont marris de ce mauvais rnesnage; et 
pour moy j’estime que sous main ils le nourriront 
plutost qu’ils ne nous ayderont à le composer, 
et qu’ils esperent s’en prévaloir; et de fait l’on 
nous mande de toutes parts qu’ils enlèvent nos 
toilles et nos bleds à furie, pour transporter en 
Espagne, et que cela ruynera toute la navigation 
françoise. J’advertiray M. de Beaumont de ce que 
vous m’avez escrit par vostre lettre; mais quand 
je considéré qu’il n’a pû disposer les ambassa- 
deurs d’Espagne et de Flandres à se contenter 
de la promesse qu’il leur avoit faite de faire 
lever et descharger les nouvelles daces qui se 
lèvent à Calais sur les marchandises qui viennent 




(1) XVI, 554, année 1004. 
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d'Espagne, je n’ay pas opinion, quand bien les 
choses ne seroient accrochées qu’à celte difficulté, 

( ce que je ne croy pas, qu’il les contente, y accor- 
dant la descharge des trois escus que l’on prend 
f . sur le vin d’Espagne qui passe en Flandres; mais 
j’ay opinion que les Espagnols et les Anglois nous 
entretiendront d’esperances et de belles paroles 
sans conclusion, en tirant les choses à la longue 
pour s’en advantager. Jel’ay représenté au Roy, 
qui desire que vous preniez occasion de voir 
-VI. le cardinal Bufalo, pour luy faire entendre 
que cecy nous jettera par force à la gueiTe, si 
bien-tost l'on n’y renaedie, afin qu’il l’escrive au 
Pape et qu’il le die à l’ambassadeur d’Espagne, 
Sa Majesté estimant que cette crainte aydera à 
faciliter et advancer cette résolution. Mais je ne 
suis de l’advis de Sa Majesté; j’estime au con- 
traire qu’ils se hasteront moins d’y pourvoir, et 
qu’ils feront tout autre jugement de ce discours : 
le principal seroit de donner ordre que le Roy 
fust mieux obey qu’il n’est, et d’empescher les 
Anglois d’enlever nos grains et de faire le trafic 
d’Espagne à nos despens. J’ay cy-devant escrit 
plusieurs fois à M. de Beaumont de prédire et 
déclarer au Roy d’Angleterre et à ceux de son 
conseil, que s’il faisoit la paix avec Espagne et 

I Flandres sans nous mettre d’accord avec eux 

pour le commerce, que nous serions contrains 
de faire des regletnens pour empescher que les 
Anglois, ses sujets, fissent leur profit, à nostre 
dommage, de ce mauvais mesnage; et me sem- 

9 
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ble que c’est aujourd’huy le poinct auquel il faut 
pourvoir, afin de ne nous attendre du tout, 
comme nous faisons, à l’entremise du Pape et du 
Roy d’Angleterre, ny aux démonstrations que 
font les. Espagnols de vouloir se réconcilier et 
accommoder avec nous : car c’est s’abuser à 
bon compte, ne voulant pas nous départir de 
l’amitié et assistance hollandoise, comme nous 
ne voulons ny ne devons faire, ny aussi nous 
résoudre à nous ressentir plus avant des offences 
que nous recevons desdits Espagnols et de la 
haine qu’ils nous portent. Toutesfois je ne lais- 
seray de faire les depesches necessaires en An- 
gleterre, Espagne et Rome, pour poursuivre le 
susdit accord autant qu’il sera possible de ce 
faire en conservant la dignité de Sa Majesté. 
Cependant je dis qu’il seroit necessaire d’ouyr 
quelques marchands et officiers de Normandie, 
Bretagne et Poictou, et mesrnes de Bourdeaux, 
Bayonne, pour adviser à mieux faire obeyr le 
Roy, et empescher que les Anglois ne fassent le 
trafic à nostre préjudice, en attendant que nous 
prenions de plus fortes et courageuses resolu- 
tions : il vous plaira doneques y adviser et 
faire pourvoir comme vous jugerez estre pour 
le mieux. 

De Fontaine-bleau, ce 22 septembre 1604 (1). 

DR Neuf-ville. 



(1) XVI, 602. 
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Responce de M. de Rosny à la lettre cy -dessus. 

§ 3. — Monsieur, il n’y a point de doute que cette 
affaire du commerce ne se trouve remplie de dif- 
ficultez; mais tout ce que j’en prevoy, est qu’elles 
iront tou sj ours en augmentant; et en arrivera de 
mesmes en toutes nos grandes affaires, tant que 
nous les manierons, traitterons et résoudrons 
négligemment et par manière d’acquit, comme 
nous faisons ; et encore le pis est qu’ayant déli- 
béré quelque chose de bon, l’execution en est 
tellement traversée par les particuliers,. et si peu 
appuyée et poursuivie par ceux qui ont l’autho- 
rité, qu’il n’en peut arriver aucun fruict digue 
de l’espérance que l’on en avoit conçeuë. 

Il ne me semble point uecessaire de parler à 
marchands ny officiers pour sçavoir quel ordre 
nous y devons mettre, car la chose n’est pas fort 
difficile, moyennant qu’elle soit executée seve- 
rement sans exception de personne ; et ne se doit 
user de plus grande indulgence du costé de 
Lyop que des autres lieux, car depuis qu’un a 
passé par dessus les loix, de degré en degré, 
chacun présumé avoir înesme faveur et mesmes 
privilèges : nous sommes au pays des consé- 
quences (1). 



Sire, 



Lettre de M. de Rosny au Roy. 



§ 4. — J’ay receu des lettres des trésoriers de 
(i) XVI, 603, septembre 1604. 
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France en Languedoc, par lesquelles ils me man- 
dent que le parlement de Toulouze, de son autho- 
rité absolue et directement contre celle de Yostre 
Majesté, a défendu la sortie des bleds hors la 
province, et que, pour cette occasion, les fer- 
miers des trailtes foraines, domenialles et paten- 
tes, disent ne vouloir plus payer le prix de leurs 
fermes, de sorte que je prévois que vos fortifica- 
tions et galeres demeureront sans paiement (1). 

Lettre de la main du Roy à M. de Rosny. 

§ 5. — Mon amy, mon advis est que l’on ne doit 
lever lesdites deffences, mais par sous-main faire 
entendre aux gouverneurs qu’ils permettent aux 
navires dy aller; dautant que de lever lesdites 
deffences, les Espagnols ne m'ayans fait aucune 
raison, il sembleroit que je le fisse par crainte 
d’eux, ou quand on le souffrira aux marchands 
par tollerance, nous serons tousjours sur nos 
pieds de faire republier lesdites deffences et les 
faire executer, et cela nous fera plus d’honneur 
qu’autrement, qui est ceàquoy nous devons au- 
tant adviser avec ces gens-là, et cela nous appor- 
tera plus de commodité que d’en user d’une 
autre façon. Sur ce, Dieu vous ait en sa sainte et 
digne garde (2). Henry. 

§ G. — Mon amy, pour responce à celle que vous 
m’avez escrite sur ce que j’avois donné charge au 

(1) XVI, 598, année 1604, 13 septembre. 

(2) XVI, 603, septembre 1604. 
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sieur de Yic de vous faire entendre, de ma part, 
sur lesdefences du commerce d’Espagne, je vous 
diray que mon advis est, que vous assembliez 
messieurs le connestable, chancelier, le com- 
mandeur de Chates, ledit sieur de Yic et vous, et 
que là, ledit sieur de Yic propose ce qu'il a à 
dire : surquoy vous entendrez ses raisons et les 
peserez. Mais mon advis est que l’on ne doit 
lever lesdites defences, mais, par sous main- 
faire entendre aux gouverneurs qu’ils permettent 
aux navires d’y aller, dautant que de lever les- 
dites defences, les Espagnols ne m’ayans fait 
aucune raison, il sembleroit que je le fisse par 
crainte d’eux; ou quand on le souffrira aux mar- 
chands, par tolérance, nous serons tousjours sur 
nos pieds de faire republier lesdites defences et 
les faire executer; et cela nous sera plus d’hon- 
neur qu’autrement, qui est ce enquoy nous de- 
vons autant adviser avec ces gens-là, et cela 
nous apportera plus de commodité que d’en user 
d’une autre façon. Sur ce, Dieu vous ait, mon 
amy, en sa saincte et digne garde. 

Ce 14 novembre, à Sainct Germain en baye, 
au soir (l). Henry. 



Lettre clu Roy à M. de Rosny. 



Mon cousin, je suis bien aise que vous 



ayez conclud et arresté avec le cardinal Bufalo, 



(1) XVI, 542, 1604. 
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l’ambassadeur d’Espagne et le sénateur de Milan, 
le t'raitté dont je vous avois donné charge pour 
le restablissement du commerce. Je suis bien de 
vostre ad vis qu’il est necessaire d’avoir la rati- 
fication d’Espagne avant que faire la publication ; 
mais cependant, parce que je sçay que c’est 
chose qui est fort desirée de mes sujets, vous 
leur ferez entendre, aux lieux que vous jugei'ez 
le plus nécessaire, que, dès à présent, je leur ac : 
corde la permission de faire transporter des 
bleds, sans les assujettir à prendre aucuns passe- 
ports ny autre seureté que les advis que vous 
leur donnerez de ma volonté, reservant à leur 
donner la liberté entière des autres marchan- 
dises, lors que, la ratification estant venuë d’Es- 
pagne, je vous ordonneray.de faire faire la pu- 
blication generale dudit traité. Et n’estant la 
présente à autre fin, je prie Dieu, mon cousin, 
vous avoir en sa saincte garde (1). 

Escrit à Fontaine-bleau, le 17 octobre 1604. 

Henry. 

Et plus bas, de Neuf-ville. 




Lettre du Roy à M. de Rosny. 



§ 8. — Mon cousin, vous savez mieux que nul 
autre, puis que c’est vous qui l’avez fait, comme 
le traitté pour la liberté du commerce ayant esté 
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conclu et résolu, la publication n’en a esté dif- 
férée que pour attendre la ratification qui en 
doit venir de l’Espagne. Mais cependant, parce 
que je sçay que c’est chose qui est fort désirée 
de mes sujets et qui leur est importante et com- 
mode, j’ai estimé que le retardement de la pu- 
blication ne devoil point retarder de leur don- 
ner cette consolation, de leur faire savoir ce 
qui s’en est passé, et encores de leur permettre, 
dès maintenant, de le pouvoir exécuter pour-- 
veu que ce soit pour les bleds seulement. Pour 
cette occasion vous leur ferez sçavoir ce que 
dessus, et comme, de cette heure, la permission 
leur est par moy accordée pour le transport des- 
dits bleds, sans les abstraindre à prendre au- 
cuns passe-ports ny autre seureté que cette dé- 
claration que vous leur ferez de ma volonté, leur 
ordonnant neantmoins de différer le transport 
des autres denrées jusques apres que ladite pu- 
blication aura esté faite. Et n’estant la présenté 
à autre fin, je prie Dieu, mon cousin, pour vous 
avoir en sa saincte garde (I). 

Escrit à Fontaine-bleau, ce 17 d’octobre 1604. 

Henry. 



Et plus bas, 



Forget. 



G. — Commerce avec l’Angleterre. 

§ I . — Mon amy, il y a fort long-temps qu’il fut 
(t) XVI, GOa, 
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ordonné en mon conseil qu'il seroil levé, sur les 
1 a ^ sscailx eslrangers qui entreroient és ports et 
et havres de mon royaume, un. certain droit d’an- 
aaye, <i 1 imitation des roys et princes mes voi- 
sins qui le prennent sur mes sujets, et que dés 
lors il en fut expédié des lettres adressantes à 
mes cours de parlement de Roüen et Rennes, sur 
lequel mon cousin , le mareschal d’Ornano a 
esté assigné des sommes qui lui sont deuës, qui 
a, jusques icy, fait et fait faire beaucoup de des- 
. pences pour la revendication desdites lettres, és- 
dits parlemens, sans que pour cela il y ait pû 
rien advancer, quelques lettres et jussions que 
je leur aye fait expédier. Pour à quoy remédier 
et. faire cesser telles longueurs pour un si mai- 
gre sujet, je vous prie que vous leur fassiez ex- 
pédier telles jussions que vous adviserez (l). 



Instructions données à Sully, en allant en 
ambassade à Londres. 



§ ?. — <• Ledit marquis commencera sa première 
audience, en laquelle il se présentera vestu en 
demi, par se condouloir avec ledit Roy, au nom 
de Sa Majesté, de la mort de la feue reine d’An- 
gleterre, et usera pour ce faire des termes qu’il 
cognoistra, estant sur les lieux, estre plus pro- 
pres et convenables, tant pour accomplir cet 
office dignement, comme le mérité l’heureuse 
mémoire de ladite Dame, et les plaisirs que 
(t) XVI, p. 418, année 1603. 
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Sa Majesté a receus de son amitié, que pour le 
rendre plus agréable audit Roy, et tesmoigner 
à un chacun la gratitude de Sa Majesté envers la 
defuncte, 

« Apres il se conjoüira, avec ledit Roy, de 
son heureuse inauguration et assomption audit 
royaume. 

« Ledit sieur marquis fera les mesmes offices 
envers le Roy, au nom de la Reine. 

« Iceux accomplis, il dira audit Roy que Sa 
Majesté a esté tres-aise d’entendre, tant par le- 
dit sieur Parey qu’il a confirmé son ambassa- 
deur, que par sa lettre escrite le IG dudit mois 
d’avril, qui ne luy a esté présentée que le 28 du- 
dit mois de may ensuivant, qu’il ayt volonté de 
continuer et entretenir l’amitié et les traittez 
que la feue reine d’Angleterre avoit avec Sa Ma- 
jesté, comme ceux qui ont esté contractez entre 
Leurs Majestez à cause du royaume d’Escosse; 
lui déclarera que Sadite Majesté a la mesme vo- 
lonté et de procurer en sorte l’observation des- 
dits traittez, que Leurs Majestez et leurs com- 
muns sujets en tirent toutes sortes de commo- 
ditez, libertez et advantages, en remédiant et 
pourvoyant diligemment et soigneusement à tout 
ce qui pourroit interrompre ou empescher, par 
mer ou par terre, directement ou indirectement 
l’effet desdits traittez; se promettant que ledit 
roy d'Angleterre fera le semblable de son costé, 
dequoy il sera prié par ledit marquis au nom de 
Sa Majesté. 




« Eusuitte du propos de Feutre tellement et 
observation des traittez, ledit sieur marquis, 
non à sa première audience, mais quand il ren- 
contrera l’opp rtunité, parlera audit Roy des 
pirateries des Ânglois sur les sujets de Sa Ma- 
jesté, lesquelles il luy dira avoir esté si fréquen- 
tes depuis le régné du Roy, et principallement 
depuis la paix de Yervins, tant en la mer Oceane 
qu’en celle du Levant, sous prétexte de la guerre 
que lesdits Anglois avaient avec lesdits Espa- 
gnols, qu’il a esté vérifié que les prises faites 
par eux sur lesdits sujets de Sa Majesté, dont 
il n’a esté fait aucune réparation et justice, ex- 
cédent la valeur d’un million d'or, ce qui a des- 
truit entièrement le commerce au dommage 
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inestimable des sujets de Sadite Majesté et au 
préjudice desdils traittez, de l’observation des- 
quels Sa Majesté a esté neantmoins si religieuse 
et jalouse pour le respect qu’elle portait à l’ami- 
tié de ladite Reine, qu’elle a mieux aimé dissi- 
muler et endurer lesdites pertes que d’y appli- 
quer d’autres remedes ; s’estant contentée d’en 
reïterer souvent les plaintes à ladite Dame, la- 
quelle a toujours déclaré et commandé y estre 
pourve.u. Mais comme l’effet ne s’en est ensuivy 
de son vivant, ledit sieur marquis dira audit 
roy d’Angleterre que Sa Majesté se promet qu’il 
y fera donner tel ordre, que tels désordres se- 
ront reparez pour le passé, et renfrenez pour 
l’advenir, comme il convient à leur bonne ami- 
tié et au commun bien de leurs sujets : estant 
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certain que lesdites pirateries incommodent et 
ruynent plus le public, et apportent plus de 
blasme à ceux qui les permettent et authorisent, 
quelles n’accommodent les particuliers qui y 
contribuent, et ne servent aux affaires des prin- 
ces qui les tolèrent. 

« Pareillement, il faut se ressouvenir du desa- 
vantage et préjudice qu’ont les sujets de Sa Ma- 
jesté en leur commerce avec les Anglois par 
lesdits traittez, et nommément par celuy qui 
fut fait par le feu roy Charles IX, l’an 1572, 
par lequel il fut accordé ausdits Anglois des li- 
bellez en France, qui sont interdites en Angle- 
terre aux François; ce qui a souvent excité de 
telles plaintes et murmures entre les marchands 
de part et d’autre, qu’il a esté tout besoin que 
Sa Majesté ayt interposé son authorité pour con- 
server et entretenir la bonne correspondance 
qui y doit estre. 

« Et faut considérer que tel traitté fait par le 
feu roy Charles n’eut lieu, tant qu’il vescut, à 
cause des troubles de la Sainct Barthélémy, dont 
la suitte dura autant que le reste de son régné, 
et qu’il n’a esté mieux observé durant celuy du 
feu roy Henry dernier, à cause de la mauvaise 
intelligence qui es toit entre luy et ladite reine 
d’Angleterre, laquelle divertissoit en empeschoit 
ordinairement l’entre cours du commerce d’en- 
tre leurs sujets. 

« Tellement que nous pouvons dire que ledit 
commerce n’a esté libre entr’eux que depuis l’ad- 
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venement de Sa Majesté à la couronne; niais il 
est certain que telle inégalité et différence de 
traittement retient et empesche les sujets de Sa 
Majesté de trafiquer en Angleterre, comme ils 
feroient si l’on y avoil pourveu; et que cela en- 
gendre, entre les marchands, de -grandes plain- 
tes et clameurs qu’il convient à la bonne amitié 
qui est entre Leurs Maj estez, faire cesser au plu- 
tost pour le commun bien de leurs sujets et 
royaume, et affermir davantage leurdite amitié 
et bonne voisinance (1). 



Ensuit le tjnitté fait en Angleterre sur la 
restauration du commerce . 



ifc-7 




§ 3. — lia esté arrêté que, de part et d’autre, 
et en mesme jour, seront ostez et levez par les- 
dits Roys et archiducs, les placards publiez pour 
l’imposition des trente pour cent et interdiction 
du commerce. 

Item, a esté convenu que le dit sieur Roy tres- 
chrestien deffendra par edi t public, incontinent 
après la publication des présents articles, que 
aucuns de ses sujets, vassaux ou regnicolles, 
n’enlevent ou transportent directement ou indi- 
rectement, en quelque sorte de manière que ce 
soit, en son nom ou celuy d’autruy, et ne preste 
son nom, ni aucun vaisseau, navire ou chariot, 
pour porter ou conduire navires, marchandises, 

( I) XVI, 432, 433, année 1603. 
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manufactures ou autres choses, des provinces 
de Hollande et Zelande, en Espagne ou autres 
royaumes et seigneuries desdits roy d’Espagne 
et archiducs, et ne charge en ses vaisseaux, pour 
transporter audit pays, aucun marchand liol- 
landois et zelandois, sous l’indignation de Sa 
Majesté et autres peines portées par ses ordon- 
nances contre les infracteurs d’icelles. 

Et afin d’empescher les fraudes qui se pour- 
roient ensuivre, à cause de la ressemblance des 
marchandises, il a esté arresté, par le présent 
article, que les marchandises de France qui se 
transporteront ou conduiront aux royaumes et 
pays desdits Roy catholique et archiducs, seront 
enregistrées et scellées du sceau de la ville d’où 
elles seront enlevées, et ainsi enregistrées et mar- 
quées, seront tenues et réputées pour marchan- 
dises françoises, et comme telles approuvées et 
admises, sauf à prouver la fraude, sans retarder 
ny empescher toutefois le cours des marchan- 
dises et vaisseaux; et quant ausdites marchan- 
dises qui ne seront registrées et marquées, elles 
seront confisquées et déclarées de bonne prise : 
semblablement aussi tous Ilollandois et Zelan- 
dois qui seront trouvez dans lesdits navires, 
pourront es Ire pris et arrestez. 

Item, a esté accordé que pour le regard des 
marchandises que les marchands françois achè- 
teront en Espagne et autres pays dudit Roy ca- 
tholique, et qu’ils transporteront dans leurs 
propres navires ou autres louez et empruntez 
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pour leur usage, exceptez toutefois les navires 
hollandois et zelaudois (comme il est dit cy- 
dessus). ne payeront pour ladite imposition de 
trente pour cent, pourveu qu’ils les conduisent 
audit pays dudit Roy tres-chrestien, ou ausdits 
ports de l’obeïssance desdits archiducs ou autres 
lieux et endroits non deflendus par le placard 
sur ce fait. Et afin d’eviter à toutes fraudes et 
que lesdites marchandises ne soient transportées 
ailleurs, et spécialement en Hollande et Zelande, 
a esté résolu que lesdits marchands, au mesme 
temps qu’ils envoyerontleurs navires en Espagne 
ou autres royaumes et seigneuries de l’obéissance 
desdits Roy catholique et archiducs, s’obligeront, 
par devant le magistrat du lieu d’où lesdites 
marchandises seront enlevées, de payer ladite 
imposition de trente pour cent, en cas qu’ils les 
transportent en autres lieux, et de rapporter, 
dans un an, ceriiûcat du juge des lieux où les- 
dites marchandises auront esté deschargées, soit 
au royaume de France ou aux ports et havres 
desdits archiducs, ou autres non deffendus par 
ledit placard, lequel certificat estant rapporté, 
lesdites obligations sur ce faites seront rendues 
et demeureront nulles. 

Il est aussi accordé que le Roy très-chrestien, 
incontinent apres la publication du présent ac- 
cord, deffendra qu’aucun ne transporte des mar- 
chandises d’Espagne ou d’autres pays dudit Roy 
catholique, ailleurs qu’en sesdits Royaumes et. 
esdits ports et havres de Flandre, et lieux ci- 
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dessus spécifiez, ou autres lion deffendus par 
ledit placard, à peine de confiscation desdites 
marchandises au profit dudit Roy tres-chrestien, 
dont la moitié ou la valleur appartiendra au dé- 
nonciateur, déduction préablement faite dudit 
droict de trente pour cent, lequel sera payé aux 
commissaire à ce députez par ledit Roy catholi- 
que, foy estant adjoustée aux preuves légitimé* 
ment receuës en Espagne et envoyées en France 
en forme authentique, sauf les exceptions etdef- 
fences contre lesdites provinces. 

De mesrne a esté accordé qu’aucun magistrat 
desdits lieux és villes desdits royaumes qui bail- 
lera certificat de la descharge desdits navires ou 
de l’enregistrement des marchandises, n’y com- 
mettra aucune fraude, à peine d’encourir l’indi- 
gnation de Sa Majesté, d’estre privé de son office, 
et d’autre plus griefve punition si elle y eschet. 

Et parce que l’intention desdits princes est de 
procurer que le commerce d’entre leurs sujets 
leur apporte plus de commodité et utilité, ils 
donneront ordre, autant qu’en eux sera, que les 
chemins soient ouverts à l’entrée et sortie de 
leurs ports, royaumes et seigneuries, afin que' 
leursdits sujets puissent plus librement aller et 
venir avec leurs marchandises. 

Et pour le regard de la révocation des daces 
imposées à Calais, depuis le traitté de Vervins, 
sur les marchandises qui sont transportées d’Es- 
pagne en Flandres et de Flandres en Espagne, 
cct article ayant desja esté arresfé à l’instance 
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dudit cardinal, au nom de Sadite Saincteté, il 
sera exécuté selon sa forme et teneur. 

Tous les articles cy-dessus spécifiez seront ré- 
ciproquement publiez avec ce y qui est contenu, 
et en sera la ratification desdits princes sollici- 
tée, afin que la publication s’en fasse en mesme 
jour de part et d’autre, quarante jours apres la 
date des présentes. 

Fait le douzième jour d’octobre 1G04. 

Maximilian de Bethune, N. Bruslàrd, de Sil- 

LERY, DOM BALTAZAR DE BüNIGA, ALEXANDRE 

Rovidus. 

Et plus bas est escrit, 

Veu les articles cy-dessus, son excellence est 
de mesme advis sous l’approbation cy-dessus. Le 
mesme an, et le IG du mesme mois, à Arras, si- 
gné dudit connestable, avec un paragraphe. 

Collation a esté faite à l'original desdits ar- 
ticles (1)* Forget. 

SECTION VII 

COLONISATION . 

« Et joindrons ici plusieurs autres choses du 
dehors le Royaume comme la navigation du 
sieur de Monts pour aller faire des peuplades 
au Canada, du tout contre vostre advis, d’autant, 
disiez-vous, que l’on ne tire jamais de grandes 
richesses des lieux situez au dessous de qua- 
rante degrés (2). 

(1) XVI, 607. 

(2) XVI, 516, année 1603. 








LIVRE III 



FRUITS DE L ADMINISTRATION DE SULLY. 



CHAPITRE PREMIER 

Causes qui pouvaient entraver 
les efforts de Sully. 



SECTION 1 

DÉPENSES IMPRÉVUES (d’ORDRE POLITIQUE). 

§ 1. — « Premièrement, au roy d’Angleterre, six 
tres-beaux chevaux des mieux dressez, fort ri- 
chement enharnachez, et le sieur de Sainct-An- 
thoine pour escuyer. 

« Plus, à la Reine, un miroir de crystal de 
Venise, dans une boëte d’or enrichie de dia- 
mans. 

« Plus, à M. le prince de Galles, une lance et 
un heaume d’or, enrichie de diamans, un escri- 
meur et un baladin. 

'« Plus, à la comtesse de Beth-fort, une mons- 
tre d’horloge d’or enrichie de diamans. 

10 
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traict du Roy. 

« Plus, à madame de Rosmont, un collier de 
perles de diamans à mettre au col. 

« Plus, ù Marguerite Àisan, fille de chambre 
et favorite de la Reine, un diamant à mettre au 
doigt. 

« Plus, au duc de Lenos, un cordon de cha- 
peau enrichy de chattons de diamans. 

« Plus, au comte de Nortliumbelland, une en- 
seigne de diamans. 

« Plus, au comte de Suteuton, un pcnnache 
de héron noir, avec une enseigne de diamans en 
forme de plumes. 

« Plus, au comte d’Evencher, une enseigne de 
diamans. 

« Plus, au comte de Roshroug, une enseigne, 
en forme de nœud, tenu par deux Amours, le 
tout enrichy de diamans. 

« Plus, au grand admirai Haouard, trois dou- 
zaines de boutons d'or enrichis de diamans. 

« Plus, au comte de Mare, une enseigne, en 
forme de bouquet de fleurs, enrichie de dia- 
mans, rubis et autres pierres riches. 

« Plus, au grand chambelland, une euseiguc 
d’or, en forme d’aigrette, enrichie de diamans, 
où. il y a un fort beau rubis au milieu. 

« Plus, au grand escuyer IJ usines, une ensei- 
gne, en forme de croix, enrichie de diamans. 

« Plus, au grand thresorier d’Escosse, un pen- 
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nache d’or, en forme d’aigrette, enrichie de dia- 
mans . 

(« Plus, au sieur secrétaire milord Cecile, trois 
douzaines de boutons d’or enrichis de diamans. 

« Plus, au sieur de Kainlos, un diamant en 
bague. 

« Plus, au milord Sidnay, une chaisne de gros 
grains d'or remplis de parfum, enrichis de dia- 
mans, avec le portraict du Roy attaché à 
icelle. 

» Plus, au chevalier Asquins, capitaine des 
gardes, une enseigne d’or, en forme de cœur, 
enrichie de diamans. 

u Plus, au sieur Oleradoux, une enseigne d’or, 
en forme de lacs d’amour, enrichie de dia- 
mans. 

« Plus, au sieur Haston, une boete d’or enri- 
chie de diamans, pour mettre un portraict. 

« Plus, au sieur Levimus, commis du sieur 
Cecile, une couppe d’or. 

« Plus, à M. de Beaumont, pour distribuer à 
ceux qu’il jugera à propos, douze cens escus. 

Tous ces presens, revenans à soixante mil es- 
cus : et aviez si dextrement procédé pour faire 
bien recevoir ces presens, et les exempter de 
tout soupçon ou reproche, par la grande fran- 
chise que vous aviez tesmoignée envers ce prince, 
en luy demandant librement s’il auroit agréable, 
que vous usassiez de quelques gratifications au 
nom du Roy vostre maistre à l’endroit d’aucuns 
de ses serviteurs plus afûdez, dautant qu’en cela 
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ny en aucune autre chose, vous ne vouliez rien 
faire que de son sceu et consentement, qu’ils 
avoient tous receu commandement d’accepter ce 
que vous leur offririez (I). 

Lettre de M. de Ville-roy à M. de Sully* 

§ — Monsieur, la duchesse de Mantouë doit 

arriver à Nancy le huictiesme ou dixiesme du 
mois de juin, où elle ne doit demeurer que huict 
ou dix jours au plus ; son train est de deux cens 
chevaux et de deux cens trente personnes. Les 
siens, comme les gens de M. de Lorraine qui 
nous ont donné le susdit advis de sa venue, de- 
mandent ce qu’il plaist au Roy qu’elle fasse et 
devienne apres qu’elle aura achevé à Nancy ce 
qui l’a fait venir, dont Sa Majesté m'a commandé 
vous escrire avoir besoin et desirer vostre con- 
seil pour s’en résoudre, faisant estât d’envoyer 
et faire trouver audit Nancy quelqu’un de sa part, 
au temps que ladite dame y arrivera, avec ses 
intentions. C’est pourquoy Sa Majesté vous prie 
partir de vostre maison à temps pour vous ren- 
dre à Paris le cinq ou sixiesme du mois pro- 
chain ; car Sa Majesté fait estât d’aller faire une 
course en ladite ville, à la fin de ce mois, où elle 
vous attendra, en visitant cependant monsei- 
gneur le Dauphin. 

Il est question aussi de résoudre si nous def- 



(t) XVI, 304, année 1603. 
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frayerons ladite dame avec sa suite, tant qu’elle 
demeurera avec nous, en attendant le temps de 
nos baptesmes ou non, et comment on la trai- 
tera, la Reine désirant que Ion ait esgard quelle 
est sa sœur aisnée, et qu’elle est appelée eu ce 
royaume pour servir le Roy en une occasion 
non vulgaire. Vous en direz vostre advis quand 
vous serez icy, où nous attendons cette semaine 
la reyne Margueritte, laquelle nous faisons estât 
de remener avec nous à Paris, au commence- 
ment de la prochaine (1). 

Distribution de cent mille eseus aux Jésuites. 

§ 3 . _ Pour employer au bastiment de l’Église et 
dudit college, 1G5,000 livres : cy 1G5,0Q0 livres/ 
Pour l’achapt des places à faire 
ladite Eglise et college, 21,000 
livres : cy 2 J, 000 

Pour récompense des bénéfi- 
ces occupez par personnes qui 
n’en ont nul titre, et qui ne sont 
point d’Église pour faire ladite 
fondation, 75,000 livres : cy 75,000 

Pour faire un palais en ladite 
ville de La FJ esche, au lieu de 
celuy où logent de présent les- 
dits peres Jésuites, et où se fera 
ledit bastiment, 12,000 livres : cy 12,000 

A reporter..,. 273,000 livres. 

(1) XV 1 1 , 161, année 1G06. 




Report 273,000 livres. 

Pour acheter des livres, 3,000 
livres : cy 

Pour acheter des ornemens à 
faire le service, 3,000 livres : cy 
Pour fournir à la nourriture 
desdits peres Jésuites, Ja pré- 
sente année, 6,000 livres : cy 
Pour rendre au sieur de La 
Yarenne, qui leur a presté, de- 
puis qu’ils sont à La Flesche, 
tant pour vivre que pour achep- 
ter des meubles, 15,000 : cy 



15,000 



Total. 300,000 livres. 
Fait à Fontaine-bleau, le 16 d’octobre 1606. 

Henry. 

Et plus bas, de Lomenie (1). 



SECTION II 

GÉNÉROSITÉS ET FANTAISIES DU ROI. 



§ 1. Je vous depesche ce courrier exprès pour 
vous prier de m’envoyer par luy deux cens escus, 
pour faire distribuer aux pauvres malades, les- 
quels je ne puis encore toucher de quelques 
jours, et j ayme mieux leur faire donner quelque 
chose pour attendre que je me porte mieux que 



(l) XVII. 1G6. 
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(je les renvoyer sans les toucher. A Dieu mon 
amy, lequel je prie vous avoir en sa saincte et 
digne garde ( 1 ). 

Cesamedy, à dix heures du matin, H may 1003, 
à Fontaine-bleau. Henry. 

§ 5 . — Mon amy, j’ay fait dépescher une ordon- 
nance au sieur Garnier, mon prédicateur ordi- 
naire, de la somme de deux cens escus, pour avoir 
presché devant moy l’Advent et le Caresme ; 
et outre ce, je le meine encore en ce voyage. C’est 
pourquoy et pour le contentement que j ay de 
luy, attendant que j’aye moyen de faire mieux 
pour luy, je vous prie de faire qu’il soit payé 
comptant de ladite somme de deux cens escus, 
et que me servant bien comme il fait, il ait au- 
tant d'occasion de contentement et d’affection- 
ner mon service qu’ont eu les autres employez 
en sa charge par les roys mes prédécesseurs. Et 
sur ce, Dieu vous ayt, mon amy, en sa sainete 
et digne garde ( 2 ). 

Ce G avril 1601, à. Fontaine-bleau. 

Henry. 

§ 3 . — Vous vistes naistre ses nouvelles amours 
(avec M lle d’Entragucs) avec grand regret, et en 
enstes encor plus de desplaisir, apprenant que 
ce bec affilé, par ses bonnes rencontres, luy 
rendroit sa compagnie des plus agréables, et 

(I) XVI, 419. 

XVI. 3R4. 
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voyant passer cette affection si advant qu’il vous 
fallut (nonobstant que vous eussiez à faire fonds 
extraordinaire cette année, de trois à quatre 
millions, pour le renouvellement de l’alliance 
des Suisses) trouver cent mille escus pour don- 
ner à cette baquenaut (1). 

§ 4. — Mon amy, tantost parlant à vous, j’ay ou- 
blié de vous dire comme ces jours passez, durant 
la foire Saint Germain, j’ay donné ou jotié de la 
marchandise jusques à trois mil escus. Et pource 
que les marchands desquels j’ay eu ladite mar- 
chandise me tiennent au cul et aux chausses, je 
vous fais ce mot pour vous dire de faire bailler 
présentement ladite somme à Beringuen, auquel 
j’ay commandé de payer ceux à qui je dois, et 
l employer dans le premier comptant que vous 
feiez au trésorier de mon espargne. A Dieu, mon 
amy (2). 

Ce mercredy au soir, dernier février, à Paris. 

Henry. 

Vous receustes quelques jours apres une let- 
tre du Koy, que nous avons bien voulu insérer 
icy pour monstrer quelles despences excessives 
Sa Majesté faisoit au jeu, pour lesquelles il vous 
falloit, sans répliquer, trouver le fonds. 

(1) XVI, 3 i 9, année 1599. 

(2) XVII, 174, année 1607. 





Lettre du Roy à M. de Sully. 

§ 5. — Mon amy, j’ay perdu au jeu vingt-deux 
mille pistolles; je vous prie de les faire incontinent 
mettre és mains de Feideau, qui vous rendra 
cette-cy, afin qu’il les distribue aux particuliers 
ausquels je les dois, aiusi que je luy ay com- 
mandé. A Dieu, mon amy. 

Ce lundy matin, 18 janvier, à Paris. 

Henry. 

Je veux que cette somme soit employée dans 
un comptant. 

Quelques jours apres, le Roy estant venu à 
l’Arsenae pour vous protester de ne jouer plus 
si gros jeu.... 

§ 6. — Se devant dancer une certaine nuit un fort 
beau ballet à l’Arsenac, et vous estant rencontré 
en une des portes par laquelle entroient les fem- 
mes, vous apperceustes un homme entre icelles 
qui s’avançoit pour entrer en tenant une sous les 
bras (car nous estions lors avec vous, et vismes 
tout ce passe-temps), auquel vous criastes aussi- 
tost : « Monsieur, ne laissez pas d’aller chercher 
« une autre porte; car, selon que je puis juger 
.« de vostre teint, difficilement passerez vous pour 
« une belle dame. » A quoy il vous repartit en 
riant, mais avec un fort mauvais François : « Mon- 
« seigneur, quand- vous sçaurez qui je suis, vous 
« ne me refuserez point, je m’asseure, la cour- 
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« toisie de pouvoir entrer avec ces belles et 
« blanches dames, quelque basané que je puisse 
« estre; car je m’appelle Pimantel, qui ay l’hon- 
« neur d’estre bien veu du Roy, et de jouer fort 
« souvent avec Sa Majesté. — Comment, verlu 
« de ma vie, luy respoudistes-vous soudain, voire 
« avec un ton de voix comme si vous eussiez esté 
« en colere, vous estes donc, à ce que je vois, ce 
'< gros piffre de Portugais qui gaignez tous 
« les jours l’argent du Roy? Par Dieu, vous 
« estes mal arrivé, car je n’aime ny veux de 
« telles gens céans; et partant ne laissez pas 
« d’aller chercher, comme je vous lay desja dit, 
« une autre entrée, car vostre baragoin de lan- 
« gage n’est pas suffisant pour me persuader. » 
Ce qu’ayant esté contraint de faire, comme le 
Roy luy demanda le lendemain s’il avoit pas veu 
le ballet, et n’avoit pas esté beau et bien dansé, 
il luy respondit qu’il en avoit eu envie, mais qu’il 
avoit trouvé à une porte son grand financier avec 
son front négatif, lequel l’avoit bien renvoyé. Et 
la dessus luy conta tous les propos que vous aviez 
eus ensemble; dequoy Sa Majesté fit de grands 
csclats de rire, et depuis le conta à plusieurs (1). 



(1) XVII, 223, année 1608. 




CHAPITRE II 

Résultats. 



SECTION I 

RÉGULARITÉ DANS LA PERCEPTION DES IMPÔTS. 



Lettre de M. de Rosny au Roy. 

Sire, 

J’escrivis hier bien amplement à vostre Majesté, 
en responce sur tous ses precedens commande- 
mcns, avec information bien particulière de plu- 
sieurs siennes affaires. Depuis il m’a honoré d’une 
autre lettre que je viens de recevoir, suivant la- 
quelle je commenceray dés ce jourd’huy à faire 
conter et encaquer l’argent necessaire pour faire 
faire monstre aux cinq regimcns françois et à 
toutes les compagnies de Suisses et de lansque- 
nets. S’il y eut eu assez d’argent au coffre, j’en 
eusse fait faire autant aux compagnies de gens 
d’armes et de chevaux légers, aux officiers et 
chevaux d’artillerie, et donné contentement à 
ceux des vivres. Toutes- fois cela ne sera différé 
que jusqu es à mardy prochain, que je ferav re- 
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ce voir les sommes necessaires, ayant appris à 
ceux qui m’avoient donné parole de fournir l’ar- 
gent plutost qu’à mon endroit (ainsi que j’ay 
fait en vostre escole), promettre et tenir est une 
mesme chose. Au commencement, ceux de cette 
province, et sur tout de la ville, me trouvoient 
un peu trop exact; mais ayant recogneu par 
mes procedures que je ne le suis pas moins à 
faire observer la parole que je leur donne qu’à 
leur faire tenir leurs promesses, ils commencent 
à trouver bon mes ordres et formes de procéder, 
voire à me donner des loüanges au lieu de blas- 
mes, dont j’ai bien sceu que l’on vous avoit fait 
des contes. Quoy ce soit, je n’obmettray ny di- 
ligence ny prud’hommie pour bien mesnager vos 
revenus, assembler vos deniers, les dispencer 
loyalement et par bon ordre, et soulager con- 
jointement vos peuples, autant que les nécessitez 
présentes me le pourront permettre, et ne crains 
point le reproche de ce qui aura passé par ma 
cognoissance et mes ordonnances, ny qu'il en 
vienne apres moi un autre qui fasse mieux (1). 

SECTION II 




PAIEMENT DES DETTES. 

§ I. — Vous continuastes aussi en cette année 
1605 (suivant les ordres et commandemens exprès 
que vous en receviez de nostre sage Roy, qui avoit 

0) XVI, 281. 






§2. — Monsieur mon cousin, je ne sçay par quel 
accident la poursuite du remboursement de mes 

(1) XVII, 16. 
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un soin merveilleux de les vousramentevoir') vos 
soins et sollicitudes accoustumées à Tentretene- 
ment, affermissement et accroissement des ami- 
tiez, alliances, intelligences et confédérations 
estrangeres avec tous les roys, princes, potentats, 
republiques et peuples, qui estoient ou pouvoienfc 
devenir de facion françoise; Sa Majesté faisant 
payer aux uns tous les ans bonnes sommes de 
deniers, sur ce qui leur estoit légitimement deu, 
pour avoir secouru et assisté d’hommes et d’ar- 
gent la France, en ses urgentes nécessitez, grc* 
tifiant les autres de pensions et entretenemcns 
ordinaires; usant de complimens, recherches et 
presens honorables envers les autres, donnant 
des espérances d’eslever aux éminences et di- 
gnitez les autres, assistant les autres de deniers, 
hommes et munitions en leur besoin, et rendant 
un soin merveilleux à entretenir tous ses amis 
et alliez en bonne union les uns avec les antres, 
et à composer les différends qui survenoient 
entr'eux, non seulement comme un amiable 
compositeur, mais comme s’il eust esté le vray 
arbitre des chrestiens. En toutes lesquelles 
choses il ne s’employoit pas moins de trois à 
quatre millions par chacun an (1). 



Lettre de l’electeur Palatin à M. de Sully. 





î'sjl. 
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deniers si sincèrement prestez an Roy, monsieur 
et tres-honoré cousin, et à la couronne de France, 
s entraisne d’une difficulté en l’aulre, et que ce 
qui a esté une fois deuëment approuvé se rend 
de nouveau disputable, en sorte que, nonobstant 
toutes diligences faites parles miens, je n’ay en 
huit ans peu tirer qu’une assignation. Le trai- 
tement peu convenable à l’affection que j’ay 
lousjours eue au bien des affaires de sa dignité 
loyale et à la bonne volonté qu’elle me porte, 
est cause que j’envoye le sieur de Cari Paul, 
l’un de mes conseillers et gentil-hommes ordi- 
naires, vers mon dit sieur et tres-honoré cousin, 
pour le prier tres-affectueuscment me vouloir 
taire sortir de ce labyrinthe. Et dautant que 
vous m avez promis toute assistance, et que 
d ailleurs estes disposé et pouvez m’y faire de 
bons offices, j ay bien voulu vous en prier, comme 
je fais affectueusement, en vous asseurant que je 
seray tousjours prest à en tesmoignar reconnois- 
sance en toutes choses que je sçauray vous estre 
agréables. Sur ce, priant Dieu, mon cousin, 
vous avoir en sa sainte garde (1). 

De Heildelberg, ce 3 juillet IG08. 

Fiuderic, électeur Palatin. 



Le tire de la main du Roy à M. de Rosny. 

§ 3* — Mon amy, pource qu’il y en a (lesquels 
(t) XVII, 261. 
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vouscognoistrez bien sans que je Les nomme, d’au- 
tant qu’ils sont de mes anciens serviteurs comme 
vous, que vous avez souvent repris de leurs dé- 
pits et trop libres langages, parlant de moy) qui 
vont discourant mal à propos, où vous n’estes 
pas épargné, disaut que pLus vous m’amassez de 
trésors, plus vous me rendez riche et avare, et 
que non seulement je ne donne plus rien, mais 
aussi refuse de payer ce que je dois à ceux qui 
m’ont bien servi, sous ombre que je ne vous ay 
pas voulu escrire de leur payer de vieilles debtes 
qu’ils se sont fait transporter, et aûu de leur 
faire voir ce que j’ay donné, ce que je dois et 
ce que je paye, envoyez moy un estât, le plus 
sommaire que vous pourrez, des debtes de ce 
royaume, de toutes les natures, sur lesquelles 
vous faites payer tous les ans quelque chose, et 
par ce moyen leur faire cognoistre qu’ils s’abu- 
sent. Au reste, quant à la broüillerie, etc., il y 
a bien pis, que je ne vous voulus pas dire aux 
Tuilleries, pource que vous n’estiez pas seul ; 
mais maintenant que je vous envoyé le jeune 
JLomenie exprez pour porter seurement cette let- 
tre, je vous diray, etc. Adieu, mon amy, bruslez 
cette lettre, car je ne voudiois qu’un autre que 
vous la vist. 

De Fontaine-bleau, ce 31 mars 1605. Henry. 



Estât des sommes acquittées à la descharge du 
Rog et du royaume. 

Premièrement, à la reine d’Angleterre, tant 
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35,823,477 1. 6 s. 2 d. 



pour argent près té au lloy mesrne, que pour ce- 
lu y qui a esté fourni pour l’armée allemande, 
celle de Bretagne, et les troupes entretenues 
prés du Boy, au siégé de Dieppe, de Roüen, 
pour les flottes et vaisseaux, et autres occasions 
suivant les vérifications 
faites. 7,370,800 livres. 

Plus, pour ce qui est 
deub aux cantons de Suis- 
se, tant pour les sensez 
et services rendus, que 
pour les pensions, com- 
pris les interest. 

Plus, pour ce qui est 
deub aux princes d’Alle- 
magne, villes impériales, 
colounels et capitaines de 
reistre et lansquenets, 
tant d’une que d’autre 
religion, tant pour de- 
niers par eux prestez, 
services par eux faits, 
soldes et appointera en s 
de gens de guerre, que 
pour les arrerages de 
pensions, suivant les es- 
tais qui en ont esté par 
eux présentez. 14,689,734 

Plus, pour ce qui est 
deub aux provinces unies 

A reporter . . . . 57,884,01 1 I. 6 s. 2 d. 






Report 

des Pays-Bas, pour ar- 
gent presté, solde et en- 
tretenements de gens de 
guerre au service du Roy, 
poudres, munitions et 
vaisseaux fournis à Sa 
Majesté, durant les guer- 
res de la Ligue 
Plus, pour debtes pré- 
tendues par les princes, 
seigneurs, gentils-hom- 
mes, colonnels, mestres 
de camps, capitaines et 
soldats qui ont servi du- 
rant les guerres, et n’ont 
esté entièrement pa vez de 
leurs gages, appointe- 
ments, pensions, soldes et 
entretenements de gens 
de guerre 

Plus pour debtes pré- 
tendues par tous les inté- 
ressez au grand parti de 
Lion, et ceux des Gabelles 
et tirages de Pécais et 
Lionnois, cinq grosses 
fermes, traites foraines et 
domaniales, aydes et ga- 
belles de France, ensem- 
A reporter 



9,275,400 



6,547,000 
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Report .... 
ble par plusieurs provin- 
ces, villes et communau- 
tez, et particuliers, pour 
arrérages de rente sur 



73,700,411 1.6 s. 2 d. 




toutes natures de deniers, 
dautres charges sur les 
revenus du royaume, ga- 
ges, est, ats, et pensions des 
officiers domestiques de 
judicature, police et fi- 
nance, suivant les estais 
dressez sur les demandes 
qui en ont esté faites 28,450,300 

Plus pour plusieurs 
dehtes prétendues par di- 
vers particuliers, pour 
rescriptions, quittances 
de l’espargne, mamle- 
mens et acquits patents, 
suivant ce que l’on en a 
pu justifier par les de- 
mandes qui ont été faites 
et papiers que l’on a re- 
présentez, la pluspart des- 
quels proviennent des 
comptes du roi Henri 111. 12,230,000 

Plus pour les engage- 
ments de domaines, cons- 
titutions de rentes sur 
A reporter 




114,392,771 1.6. s. 2 d. 




Report.... 114,392,771 1. 6 s. 2 d. 
toutes sortes de revenus, 
dont les particuliers jouis- 
sent par leurs mains, ou 
en sont payez par les of- 
ficiers, les sommes en sont 
effroyables en principal. 

Et d’autant qu’ils ne de- 
mandent plus rien au roi, 
à cause de leur jouis- 
sance, qu’un, deux, ou 
trois quartiers dont ils 
sont retranchez, et que 
les arrérages ne sont com- 
pris à l’article precedent, 
celluy-ci sera tiré par es- 
timation seulement à 150,000,000 
Plus, pour toutes les 
debtes à quoy montent 
tous les traitez faits pour 
réductions, de pays, villes, 
plans et particuliers, en 
l’obeyssance du Roy, afin 
Je pacifier le royaume (I). 32,227,3 81 

Somme totale : 296^620,152612 d." (2)! 



(1) V. Liv. I, cli. ii, p. 22. 

(2) Le total, dans l’édition originale, monte à 307,602 287 

L-X a n d ," l f e A t j f re qU ’ UU secrétaire eii copiant aura oublié un 
aiticle. plutôt que croire a une erreur d’addition. Au sur- 
plus, meme ce total de 307 millions est inférieur à la réalité 
bull vue mentionne pas 3,428,000 francs de rentes sur l’Hôtel- 
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SECTION III 

ÉCONOMIES. — THÉS OR DE GUERRE. 



Lettre de Villeroy à Sully . 

§ 1. — Je vous renvoyé l’ordonnance du Roy 
qui concerne l’argent qu’il faut déposer en la 
Bastille, provenu de vostre bon mesuage (1). 

§ 2. — Le Roy n’estimant pas que des capitaines 
mal payez, des soldats négligez, levez à coups de 
baston, et retenus au camp et en devoir par la 
crainte des prevosts, des prisons et des potences, 
portassent jamais grande amitié à ceux qui les 
employeroient, ny corn bâtissent de cœur et de 
courage, comme il appartient, et supportassent 
gayement les peines, périls et fatigues de la 
guerre, se résolut de préparer des moyens pour 
les souldoyer suffisamment, et leur subvenir en 
leurs nécessitez, playes, et maladies ; et, pour 
y parvenir, de mesnager tellement ses revenus, 
et regler de sorte ses despences non absolument 
necessaires, qu’il pût faire tous les ans quelque 
reserve de deniers : ce que vous ayant fait pra- 
tiquer és années 1G03 et 1004, il fit expedier 
' une ordonnance pour la conservation d’iceux de- 
niers, icelle estant telle que s’ensuit : 

de-Ville, du temps de François I er , Henri II et de ses trois 
fds, qui au denier douze font 41,000,000 de livres. Total 
348,000,000 livres. 

(t) XVI, 406. 
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Déclaration du Roy pour mettre de l’argent a 
la Bastille. 

Le Roy ayant résolu de faire un fonds de de- 
niers, pour s’en servir et ayder aux occasions 
qui peuvent arriver, et par ce moyen pourvoir à 
la seureté, manutention et conservation de son 
Estât et couronne, contre les mauvais et perni- 
cieux desseins de ses ennemis, veut et ordonne 
que d’oresnavant tous les deniers revenans bons 
en son espargne, enfin de chacun quartier, apres 
les despences ordinaires et necessaires acquit- 
tées, estre par les trésoriers de sondit espargne, 
chacun en l’année de leur exercice, mis en son 
chasteau de la Bastille, és coffres que sadite Ma- 
jesté y a fait mettre à cet effet, et ce en la pré- 
sence du sieur marquis de Rosny, conseiller de 
sadite Majesté en ses conseils d’Estat et privé, 
grand maistre de l’artillerie de France, et super- 
intendant des finances, et de maistre Jean de 
Vienne, conseiller audit conseil d’Estat, et con- 
trôleur general desdites finances; lesquels au- 
ront chacun une clef desdits coffres, et bailleront 
audit trésorier de l’espargne estant en exercice, 
qui aussi aura une clef, certifications signées de 
leurs mains, des sommes de deniers qui auront 
esté par luy mises esdits coffres, lesquelles cer- 
tifications sadite Majesté veut et entend servir 
de descharges valable audit trésorier de l’espar- 
gne, jusques en fin de son exercice; apres lequel 
expiré, et avant la vérification de son Estât, 
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son compagnon d’office, qui luy succédera au- 
dit exercice, sera tenu, et luy ordonne sadite 
Majesté, de prendre lesdites certifications, et 
au lieu d’icelles expedier sa quittance, à l’acquit 
de son compagnon d’office, pour la somme à 
quoy monteront lesdites certifications, et qui 
sera esdits coffres, dont il pourra faire vérifica- 
tion, si bon luy semble, laquelle somme sadite 
Majesté veut eslre passée et allouée és comptes 
dudit trésorier de son espargne, sortant d’exer- 
cice, en vertu de ladite quittance, par les gens 
de ses comptes, ausquels elle mande et ordonné 
ainsi le faire, sans aucune difficulté. Et pour 
plus ample approbation du contenu cy- dessus, 
sadite Majesté a voulu signer la présenté ordon- 
nance de sa propre main, et fait contre-signer 
par inoy, son conseiller d’Estat, et secrétaire de 
ses commandemens et finances (1). 

A Paris, le vingtiesme jour de juillet 1602. 

Henry. 

Et plus bas, de Neuf-ville. 

Par le troisiesme de ces estats, vous faisiez co- 
gnoistre au Roy comme il a voit quinze mil- 
lions hui et cens soixante et dix mil livres d’ar- 
gent comptant dans ses chambres voûtées, cof- 
fres et caques, estons en la Bastille, outre dix 
millions que vous en aviez tirez et baillez au. 



(1) XVI, 620. 
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trésorier de l’espargue Puget, pour luy faciliter 
ses avances d’argent comptaut de l’année de son 
exercice, à la charge de les remplacez dans les 
quatre mois de l’année subséquente (I). 



SECTION IV 

RESSOURCES. — RECETTES ET DÉPENSES. 

§ I. — Vous mesnageastes aussi de sorte en ce 
commencement d’année le revenu des aydes et 
parties casuelles, desquelles il ne se tiroit quasi 
rien au profit du Roy, à cause qu’elles avoient 
esté affectées au remboursement de certaines 
prétendues debtes du sieur de Gondy, par l’in- 
telligence qu’il avoit eue avec le sieur d’Incar- 
ville et autres du conseil qui participoient à ces 
choses, tellement que dans peu d’années vous 
en listes un revenu annuel de plus de trois mil- 
lions, par le moyen desquelles augmentations 
vous disposiez tousjours le Roy à descharger 
son pauvre peuple de quelques sommes nota- 
bles (2). 



§ 2. — « Mais encore, dit le Roy, sans vous in- 
« terrompre, combien ay-je bien d’argent? car 
« je ne l’ay jamais bien sçou. — Or, devinez, Sire, 
« luy dites-vous, que pensez vous bien avoir? 
« — Ay-je bien douze millions comptant? vous 
« dit-il. — Un peu davantage, luy respondistes- 



(1) XVII, p. 106, année 1605. 

(2) XVII, 17, année t605. 
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« ‘vous. — Combien, Quatorze?» Et ainsi, de 
deux millions en deux millions, il alloit en aug- 
mentant à mesure que vous disiez un peu da- 
vantage; et comme vous vinstes à trente, il 
vous alla embrasser, disant: « O! je ne vous 
« en demande plus. — Or, Sire, respondistes- 
« vous, j’ay dressé un estât pour vous faire voir 
» un nouveau fonds asseuré de quarante millions 
« d’extraordinaire en trois ans, pourveu que mon 
« ménage ne soit point traversé, non compris le 
« courant, pour les depences ordinaires de vos- 
« tre maison et du royaume, h quoy je ne toü- 

che point. — Et où est cet estât? vous dit le 
« Roy. — Je le vous bailleray, escrit de ma 
« main, quand il vous plaira, luy repondistes- 
« vous (1). » 

§ 3. — Ayant à présent pris une entière cognois- 
sauce de tout l’estât de France, de ses facultez et 
des bons mesnagemens qui s’y pouvoient faire, et 
vostre Majesté estant résolue d’en user avec la 
prudence requise, il n’y avoit point de doute 
qu’avant peu d’années, elle auroit dequoy ac- 
quitter, non seulement toutes ses debtes et assis- 
ter tous ses amis, et confederez au besoin, mais 
aussi de faire un fonds suffisant, d’argent, d’ar- 
mes, d’artillerie, de munitions et de vivres, pour, 
avec son courage, ses amis, sa creance, son ex- 
périence et sa réputation, effectuer tout ce à 



(I) XVI, 303, armée 1600, 
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quoy les plus hautes cogitations de quatre si 
grands roys pourroieut atteindre (1). 

- § 4. — Le Roy Henry le Grand, quatriesme du 
nom, apres avoir reconquis son royaume, par sa 
valeur et prudence, acquitté pour cent millions 
de debtes de la couronne, contracté pour le ra- 
chapt de soixante millions de domaine ou ren- 
tes, fortifié ses frontières, garni ses magazins 
de tous sortes d’armes, d’artilleries et munitions, 
armé bon nombre de galleres, érigé plusieurs 
superbes bastimens, meublé ses maisons de pier- 
reries et meubles précieux, et mis vingt millions 
d’argent comptant dans ses coffres, mourut le 
14 may 1610, et lors il revenoit de deniers bons 
en son esp argue, moitié provenans des tailles et 
moitié des fermes, environ seize millions de 
livres (2). 

Estât de rcccpte et despense ordinaire et accons- 
tumèe , et ce pour Vannée 1610. 

§ 5. — La rccepte ordinaire de l’année 1610, 
suivant l’estât dressé au trésorier de l'espargne 
Puget, dont j’ay baillé copie au Roy, monte à 

15,657,700 liv. 

L’estât de la despence ordinaire du Roy et du 
royaume, suivant l’estât dressé au trésorier de 
l’espargne Puget, dont j’ay baillé une copie au 
Roy, monte à 15,697,000 liv. 

(1) XVI. 482, § 4. 

(2) XVII, 266. 



WSm 




Es/at de la recepte extraordinaire de tous les 
deniers que j'ay mesnaqez à Sa Majesté depuis 
la p dix de Vervins. 

Premièrement, dans les chambres basses voû- 
tées de la Bastille, des portes desquelles le con- 
trolleur des finances Vienne a une clef, le tré- 
sorier de l’espargne Phelippeaux une autre, et 
moy une autre, il y a trente caques étiquetez 
par ledit Phelippeaux-, dont le bordereau, signé 
de nous trois, monte à 8,850,000 livres. 

Plus, le bordereau des 
caques étiquetez Puget, 
monte à 6,940,000 

Plus, le bordereau des 
caques étiquetez Bouhier, 
moute à 7,670,000 



Somme, 



23,460,000 livres. 




Mdre recepte de deniers extraordinaires qui 
sont deubs. 

Premièrement, des deniers que j'ay fait bail- 
er au sieur Puget, pour faire partie de ses ad- 
vances pour les despences 

payables comptant, 5,000,000 livres. 

Plus, les deniers qui res- 
tent deubs de la composi- 
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Report. . . . 5,000,000 livres, 

tion des financiers, dontj’ay 
une promesse de M. Moraut, 1,730,000 
Plus, des deniers qui res- 
tent deubs par le clergé, sui- 
vant la convention faite avec 
ses députez, dont j’ay une 
promesse du sieur de Castille, 1 ,178,000 
Plus, suivant le comptereau 
par moy dressé sur les estats 
vérifiez de toutes les recepies 
generales de France, des an- 
nées 1606, 1607 M 1608, et delà 
présente année, par estima- 
tion, 5,000,000 

Plus, d’un comptereau 
semblable à celuy de l’arti- 
cle precedent, touchant tous 
les restans deubs par tous les 
fermiers de France, des mes- 
mes années, 4,977,000 

Somme totale de ce chapi- 
tre, 17,885,000 livres. 

Somme totale des deux cha- 
pitres, dont l’on doit estimer 
les deniers comme comptans, 4 1 ,345,000 livres. 

Autre estât de receple de. plusieurs natures de 
deniers extraordinaires , qui me sont offerts 
moyennant certaines conditions. 

Premièrement, il y a divers particuliers qui 
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me demandent la prolongation des baux des 
fermes pour neuf ans; moyennant laquelle ils 
offrent de payer comptant, en trois ans, vingt- 
quatre millions, qui seroit pour chacune des 
trois années, 8,000,000 livres. • 

Plus, tous les particuliers 
qui ont contracté pour les 
rachaps des quatre-vingts 
millions de domaines, gref- 
fes, rentes et attributions 
sur le Roy, font offre de 
douze millions, payables en 
trois ans, s’il plaist à Sa Ma- 
jesté de prolonger le temps 
de leurs rachapts de quatre 
années : cy par an, 4,000,000 

Plus, pour les augmenta- 
tions que divers particuliers 
veulent faire sur les fermes, 
droits et attributions d’offi- 
ciers, et levées qui se tolè- 
rent, pour cet effet, en 
Gueyenne, Languedoc, Pro- 
vence, Dauphiné, Lyonnois 
et Bourgogne, moyennant 
que l’on leur en laisse la 
jouissance pour six ans, et 
quelques menus droits et 
attributions, pour lesquel- 
les l’on m’offre quinze mil- 

A reporter . . . . 12,000,000 livres. 



- 
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Report . .... 
lions payables en trois ans: 
cy par an, 

Plus, pour diverses sor- 
tes de droits, gages, taxa- 
tions, attributions et privi- 
lèges que requièrent les 
chambres des comptes, 
cours des aydes, trésoriers 
generaux de France, offi- 
ciers des eslections, gre- 
niers à sel, et tons autres 
comptables de France, 
moyennant lesquelles ils 
m’offrent trente millions 
payables en trois ans : cy 
par an, 

Somme de ce chapitre par 
an, 

Et pour trois ans, 

Somme totale des trois cha- 
pitres de recepte cy-dessus, 
dont une partie est tout 
comptant, et l’autre payable 
en trois ans : cy .pour tous 
les trois chapitres, 



12,000,000 livres. 
5,000,000 



10,000,000 



27,000,000 



31,000,000 



122,345,000 liv. (1). 



§ 6. — « J’ay leu et releu vos Mémoires, esquels 



{\) XVlï, 436. 
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« il y a plusieurs choses bonnes, faciles à entendre 
« et à exécuter; mais il y en a d’autres où il me 
« semble quil y a beaucoup a redire, et où j’ay 
'< peur que vous mesme n’y trouviez pas vostre 
« compte. » Et lors en l’interrompant vous lui 
distes : « Sire, je m’estois bien douté que vous 
« me tiendriez ce langage, duquel je vous suplie 
f< de remettre le surplus jusques à ce que vous 
“ a y ez veu deux autres estats que j’ay encore 
« diessez, lesquels je m’asseure vous esclairci- 
« ront d’une bonne partie de vos doutes, et vous 
« contenteront les ayant. - Or bien, Jaissez-les 
<l moy, dit le Roy, aün que je les voye tout à 
« loisir, et puis je vous en diray mon advis. » 
Ce que vous fîstes, iceux estons tels que s’ensuit: 

Estats servans d’esclaircissement au ; premier . 

Premièrement, Sa Majesté estant résolue, sui- 
vant ce qu’il luy a pieu de m’en dire, de se 
contenter de la seule gloire en toute sou entre- 
prise, qui ne tend qu’à délivrer tous les poten- 
tats de la chrestienté, de la terreur des armes et 
domination d’Espagne, fera partager le plus 
proportionnellement qu’il se pourra, suivant 
1 advis commun de ses associez, toutes les con- 
questes qui se feront sur la maison d’Austriche 
et ceux de leur faction, conformément à ce qui 
en est dit au projet que je luy en ay baillé le 
second jour de janvier dernier. 

Plus, afin d’empescher toutes sortes d’ombra- 
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ges qui pourroient naistre de ces grands prépa- 
ratifs, Sa Majesté fera, s’il luy plaist, partir au 
plustost ses ambassadeurs, pour informer tous 
princes de ses bonnes intentions, conformément 
au projet cv-dessus spécifié, luy ayant pieu de 
nommer M. de Bethune pour aller vers le Pape 
et autres princes et republiques d’Italie non en- 
core déclarées; M. de Bullion vers les Vénitiens 
9 et le duc de Savoye ; M. de Caumartin vers les 
Suisses et Grisons, et leurs alliez ; M. de Schom- 
berg vers les ducs de Saxe, Bavieres, Brunsvic, 
marquis de Brandebourg et autres princes et 
villes impériales non encore déclarez; M. de 
Bongars vers les Estats et peuples de Hongrie, 
Boheme, etc., et le prince de Transilvanie; M. de 
Boissis vers les roys de Dannemâre et Suede, 
et villes de la mer Baltique; M. le president 
Jeannin vers le roy de la Grande Bretagne, les 
Provinces-Unies et les princes héritiers de Cle- 
ves; M. Ancel vers l’Empereur et les Polonois; 
M. de Monglat vers le Grand Seigneur, et M. de 
Préaux vers les archiducs, selon qu’il sera jugé 
a propos. 

Plus, Sa Majesté, suivant ce qu’il luy a pieu 
me déclarer estre de son intention, avant que 
d’aller en son armée, establira la Heine pour 
regente, assistée d’un conseil sans lequel elle ne 
pourra rien délibérer, composé, conformément 
au roole qui en a esté dressé par le Roy, de mes- 
sieurs les cardinaux de Joyeuse et du Perron, 
ducs de Mayenne, Montmorency et Montbason, 
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mareschaux de Brissac et Fervaques, et de mes- 
sieurs de Chasteauneuf, garde sceau de la ré- 
gence, de Harlay et Nicolaï, de Chasteau vieux, 
de Liancourt, de Pontcarré, de Gesvres, de Vil- 
lomontée et de Maupeou ; lequel conseil, néant- 
moins, ne résoudra rien de grande conséquence, 
qui ne soit conforme à la generale instruction 
dressée par iceluy, ou que Sa Majesté n’en soit 
advertie. 

Plus, en chascune province des quatorze es- 
quelles a esté séparé le royaume, il sera aussi 
estably une espece de petit conseil composé, de 
cinq personnes, telles qu’il plaira au Roy de 
choisir sur le grand estât qui luy en a esté mis 
entre les mains, il y a plus de huict jours, dont 
l’une d’icelles sera du clergé, l’autre de la no- 
blesse, l’autre de la justice, l’autre des finances, 
et la cinquiesme des corps de villes, lesquels 
conseils auront correspondance avec celuy de la 
regence. Les provinces estans ainsi composées, 
la première sera l'Tsle de France, la deuxième 
la Bretagne, la troisiesme la Normandie, la qua- 
triesme la Picardie, la cinquiesme la Champa- 
gne, la sixiesme la Bourgogne et Bresse, la 
septiesme le Lÿonnois, Forests, Beaujolois et 

Auvergne, la huictiesme le Dauphiné la un- 

ziesme la Guienne, la douziesme le Poictou, 
Onix, Naintonge, Angoulmois et Limosin, la 
treiziesme Orléans, Anjou, Touraine, le Maine 
et le Perche, et la quatorziesme Berry, Bour- 
bonnois, Nivernois et la Marche. 
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Plus, outre l’estât des garnisons ordinaires 
dont il se fait fonds tous les ans dans l’estât ge- 
neral, il a esté fait un fonds extraordinaire pour 
la solde de deux mil hommes de pied, desquelles 
seront renforcées celles des places que l’on verra 
en avoir le plus de besoin; dont les despenses, 
à raison de dix-huit livres pour èoldat, compris 
la solde des chefs, reviendra à la somme de 
trente-six mil livres par mois, et par an de dix 
mois à 300,000 livres. 

Plus, outre l’estât des deux grandes armées 
du Roy, il a esté fait fonds, pour l’entretene- 
ment d’un petit corps d’armée, en forme de 
camp-volant, de quatre mil hommes de pied, 
à dix-huit livres par mois chasque homme de 
pied, de six cens chevaux à cinquante livres par 
mois chascun homme de cheval, et dix pièces 
d’artillerie à mil escus pour piece, tous frais de 
charrois, munitions et gages d’officiers compris ; 
tous lesquels reviennent par mois à cent trente- 
trente-deux mil livres, et pour douze mois, 
à 1 ,584,000 liv. 

Plus, Sa majesté ayant ainsi pourveu au de- 
dans de son royaume, elle composera une ar- 
mée pour marcher avec sa personne, qui sera 
de vingt mil hommes de pied françois, six mil 
Suisse, trois mil chevaux, sans les mil de la 
cornette blanche, et trente pièces d’artillerie : 
lesquels, à la mesme raison du dernier article, 
reviendront par an de douze mois, 8 r 496,000 liv. 

Plus, pour toutes sortes de despenses inopi- 
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nées, ouvrages, pionnages, voyages, dons, re- 
compenses et autres frais, à raison de soixante 
et dix mil livres par mois, et pour douze mois, 
840,000 liv. 

Plus, pour toutes sortes d’achapts d’armes, 
outils, ferremens, instrumens, munitions, ma- 
tières, et pour les frais des levées, par estima- 
tion 800-, 000 liv. 

Armées des princes d'Allemagne et des provinces 
unies des Pays-Bas . 

Premièrement, messieurs les princes électeurs 
Palatin et de Brandebourg, ducs de Nieubourg 
et des Deux Ponts, landgrave de Hessen, prince 
d’Anhalt, et d’autres pretendans à la succession 
de Cleves et leurs alliez, contre la maison d’Aus- 
triche, suivant le traité fait avec le prince d’An- 
halt et ce qu’il a promis en leur nom, auront 
quinze mil hommes de pied, deux mil chevaux 
et dix canons, à leurs frais et despens, et à ceux 
du Roy néant. 

Plus, M. le prince Maurice aura une armée 
toute semblable, suivant le traitté fait avec les 
sieurs comte de Brederode, Malderet et autres 
ambassadeurs ayans pouvoir de messieurs les 
Estats, cy en despense pour le Roy néant. 

Plus, ces armées ainsi composées, et les ma- 
gasins aux lieux désignez, fournis de blebs, 
vins, avoines, foins, bois, cuirs, toiles, cordages, 
suifs, cires, beurres, fromages, salines, bieres, 
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lards et légumes, suivant les marchez et con- 
tracts passez entre le Roy et des marchands de 
Liege, Àix et Cologne, Sa Majesté marchera en 
corps d’armée droit à Mezicres, et puis prendra 
son chemin par Clinchamp, Orchimont, Beau- 
reing, Offais, Lompré, Rochefort, Marché, Saint- 
Hubert, La Roche Ofalise, Saint-Vit, Stavelo. 
Durbuy et Duren, sur lequel elle fera eriger cinq 
forts de cinq bastions, chacun aux lieux desjà 
reconnus, dans lesquels sera distribué deux mil 
hommes en garnison, avec des magasins de mu- 
nitions et vivres necessaires; pour l’achapt des- 
quels est fait fonds de trois cens mil livres, et 
pour la solde des gens de pied de trois cens 
soixante mil livres : cv en tout 600,000 liv. 

Avec telles forces, moyens et préparatifs, le 
Roy combattra tout ce qui se présentera en vi- 
sage d’ennemy; et enpartant sera encore escritpar 
le Roy aux archiducs, pour sçavoir si leur inten- 
tion est qu’il passe dans leur pais comme amy 
ou comme enncmy. 

Les trois armées des princes d’Alemagne et 
des Estais estans jointes és environ de Duren et 
Stavelo, les Estats de- Cleves et Julliers seront 
conquis et iceux restituez à ceux des pretendans 
qui seront jugez avoir le plus de droit; et s’il y 
a contention pour la succession, les places fortes 
seront déposées és mains de leurs amis communs. 

Pendant ces conquestes et factions guerrières, 
se continueront les pratiques et négociations 
commencées pour arracher de la maison d’Aus- 
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triche l’heredité de l’Empire, royauté des Ro- 
mains, Hongrie et Bohême qu’ils ont usurpée, et 
en restablir les libres et anciennes élections aux 
princes et peuples qui en ont esté despoüillez, et 
proposer en mesme temps, afin de n’aiterer les 
esprits des ecclesiastiques, de faire nommer le 
duc de Bavieres pour roy des Romains, suivant 
ce qui est dit au grand projet. 

Plus, dautant qu’il sera impossible, parmv 
tant de mouvemens, que les archiducs ne don- 
nent occasion, ou, pour le moins, pretexte de 
rupture de paix, la première qui se présentera 
sera embrassée, et, en diligence, Charlemont, 
Mastric et JNamur, seront attaquez et tous les 
passages de la Meuse saisis, selon qu’il sera jugé 
plus à propos, et qu’il en est discouru en d’au- 
tres mémoires baillez à vostre Majesté. 

Plus, au mesme temps de l’aggression contre 
les archiducs, le camp volant, laissé en France, 
s’approchera des frontières des Païs-Bas, et sera 
tout commerce défendu avec iceux de toutes 
parts. 

Plus, les Provinces-Unies tiendront une bonne 
llotte voguante sur les costes de Flandres, pour 
les infester et empescher que rien n’entre dans 
leurs ports ny n’en sorte. 

Plus, toutes les choses dites en ces derniers 
articles estansbien exécutées, le Roy laissera les 
forces des princes d’Alemagne et des Provinces- 
Unies, avec six mil hommes de son armée et les 
quatre mil de son camp volant, sur les lieux, 
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pour achever Je surplus du projet, par attaquc- 
meus, dégâts et etnpeschemens d’eutrée de tou- 
tes sortes de vivres, munitions, denrées et mar- 
chandises; et Sa Majesté, avec le surplus de ses 
forces, marchera vers la Franche-Comté, laquelle 
prise et livrée aux Suisses, en suite elle s’ache- 
minera vers la Boheme ou l’Italie, selon que les 
affaires le requerront. 



Armées du Roy sous il/. Desdigieres, des 
Vénitiens et de il/, de Savoye. 

Premièrement, l’armée de M. Desdiguieres 
sera composée de dix mil hommes de pied, mil 
chevaux et dix pièces d’artillerie; la solde de la- 
quelle, suivant le pied cy-dcvant dit, compris 
cinquante mil livres pour les parties inopinées 
et achapts d’armes, vivres et munitions, revien- 
dra par mois à deux cens soixante mil livres, 
qui est par an de douze mois, 3,(20,000 liv. 

Plus, les deux armées de Venise et de Savoye, 
suivant ce qui a esté convenu avec eux, seront 
composées de vingt-quatre mil hommes de pied, 
trois mil chevaux et vingt-cinq pièces d’artille- 
rie, lesquels seront soudoyez ci leurs despens; 
qui reviendront eu somme totale sur le pied cy- 
devant dit, compris quatre-vingt mil livres par 
mois, pour toutes sortes de despenses inopinées, 
à sept cens trente-sept mil liv. par mois, qui 
seroit par an de douze mois 8,764,000 liv. 

Plus, avec les susdites forces, celles du Boy, 
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si besoin est, et des autres princes qui se vou- 
dront joindre à l’union tres-chrestienne, seront 
faits les attaquemens dits au projet general. 

Plus, touchant les princes qui se déclareront 
ennemis ou se voudroienl tenir neutres et les 
distributions des choses conquises, en sera usé 
comme il est dit au projet cy-dessus spécifié. 

Plus, d’autant qu’il est quasi impossible que 
tant de grands mouvemens ne produisent plu- 
sieurs accidens et despenses, qu’il est bien diffi- 
cile à la prudence humaine de prévoir, premiè- 
rement, j’oseray répondre à vostre Majesté 
d’avoir estably de tels ordres, et préparé de si 
bons mémoires, suivant ce qui en est dit en 
une ample instruction que j’ay baillée à vostre 
Majesté l’anuée passée, pour estre suivie au cas 
qu’il vint faute de moy, qu’elle ne sçauroit man- 
quer d’argent de cinq ans pour entretenir tout 
ce qu’elle met de gens de guerre sur pied. Et 
desja par advance, outre le fonds certain que 
j’ay fait pour trois ans, comme il sera dit cy- 
après, j’ay dressé un estait 'des choses à faire 
présentement, dont se pourra toucher plus de 
quinze millions, lequel je mettray és mains de 
messieurs de Chasteauneuf, de Villemootée et 
Maupeou, pour y travailler et en faire le recou- 
vrement. 



Sommaire des armées cy-dessus dites, et de 
leurs despenses . 

Premièrement, l’armée du Roy, de M. Desdi- 
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guieres, du camp volant et de quatre mil hom- 
mes de garnisons augmentées, sont de quarante- 
quatre mil hommes de pied, mille chevaux vo- 
lontaires, quatre mil six cens chevaux soudoyez, 
cinquante pièces d’artillerie. Tout cela revient 
par an, compris les articles pour achapts, le- 
vées et parties inopinées, à 16,760,000 livres. 

Plus, les armées des princes d’Alemagne, des 
Provinces-Unies, de Venise et Savoye, sont de 
cinquante- quatre mil hommes de pied, sept mil 
chevaux et quarante-cinq pièces d’artillerie; des- 
quelles l’entretenement reviendra par an, com- 
pris deux cens mil livres par mois, pour tous 
achapts, levées et parties inopinées, à, la somme 
de 19,884,000 livres. 

Il n’est icy fait aucun estât des armées que 
pourront mettre sur pied le Pape, les rois de la 
Grande Bretagne, Dannemarc et Suede, les Es- 
tats de Hongrie, Boheme et prince de Transil- 
vanie, les ducs de Saxe, Bavieres, Lorraine et 
autres qui pourront entrer en l’union tres-chres- 
tienne, lesquels ne sçauroient moins faire qu’il 
est porté par l’article precedent. 



Estât du fonds pour Venlretenement des 
armées du Roy. 

Premièrement, sans toucher au fonds de la 
despense ordinaire de l’espargue, je puis asseu- 
rer vostre Majesté de ramasser, de toutes sortes 
de deniers que j’ay mesnagez, vingt-cinq millions 





ip'l ; 

if j?!; 



d argent comptant, dans trois ou quatre mois 



Plus, des parties que vos- 
tre Majesté a retranchées 
sur l’estât de ses despenses 
ordinaires, suivant l’estât 
sur ce dressé et signé de 
vostre Majesté, sept mil- 
lions six cens vingt-cinq 
mil livres par an, et pour 
trois ans, 

Plus, des augmentations 
que l’on m’a offertes de 
faire sur toutes les fermes 
du royaume, ou diminu- 
tions de quelques charges 
sur icelles, trois millions 
par an : cy, pour les années 
1611 et 1612 , 

Plus, pour le recutement 
des termes des partis faits 
pour les rachapts des do- 
maines et rentes sur soixan- 
te millions qu’ils se mon- 
tent à raison de deux 
millions que l’on m’en a of- 
fert par chascun an : cy 
pour trois ans 

Plus pour le mesnage 
qui se peut faire sur le 
A reporter , . . . 



25,000,000 livres. 



22,875,000 



6 , 000 , 000 . 






G, 000,0^0 



50,875,000 livres. 
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Report .... 
droit annuel et parties ca- 
suelles, quatre millions : 

cy 

Plus, vostre Majesté se 
souviendra des grandes op- 
positions que j’ay tousjours 
faites à tous nouveaux edits 
pécuniaires, créations d’of- 
ficiers et en corps et en par- 
ticulier, augmentations de 
gages, droits et attributions, 
ce que je faisois exprès, afin 
d’y trouver un grand fonds 
d’argent en cas de besoin. 
De tous lesquels ad vis, j’ay 
fait un recueil et dressé un 
estât abrégé, par lequel, 
sans grande foule sur vos 
sujets, il se pourra recou- 
vrer plus de cent douze mil- 
lions : cy 



59,875,000 livres. 



4,000,000 



12,000,000 



Somme totale 175,875,000 
Et la despense des armées 
et garnisons de vostre Ma- 
jesté, monte par an, 

15,760,000, qui reviennent 

en trois ans à 47,280,000 

Partant il revient de bon, 



A reporter . . . 128,595,000 livres. 
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Report.... 128,598,000 livres, 
tant pour les non valeurs 
que pour continuer les mes- 
mes despenses, ou satisfaire 

à l’augmentation d’icelles, 128,595,000 livres. 

Estât par le menu des despenses ordinaires 
retranchées pour faire le fond du second 

article du precedent estât. 

Premièrement, des cent cinquante mil livres 
du comptant du Roy, 50,000 livres. 

Plus, des cinquante mil 
livres des menues estrennes, 30,000 

Plus, des six cens mil li- 
vres destinez aux basti- 
ments, 450,000 

Plus, des trois cens mil 
livres destinez pour l’artil- 
lerie, d’autant qu’il est fait 
fonds pour icelle dans la 

g uerre * 200,000 

Plus, de six cens mil li- 
vres destinez pour les me- 
nus dons, voyages et deniers 
payes par ordonnonce, d’au- 
tant qu’il en est fait fonds 
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1,(80,000 livres. 



Report . . . . 
soixante et neuf mil livres 
pour les pensions, attendu 
que plusieurs sont employez 
dans l’estât de la guerre, 
en sera retranché sur les 
moins considérables, 

Plus, sur les six cens mil 
livres des fortifications, 

Plus, sur les deux mil- 
lions laissez pour les par- 
ties inopinées, attendu qu’il 
est fait fonds pour icelles 
dans l’estât de la guerre, 
Plus, sur l’article des 
trois cens mil livres et des 
deniers en acquit, 

Plus, sur les douze cens 
mil livres des Suisses, 

Plus, sur l’article des 
quinze cens mil livres lais- 
sez en fonds pour le paye- 
ment des gens de guerre en 
campagne, dautant qu’ils 
sont tous compris aux ar- 
mées, 

Plus, sur l’article des 
cent mille livres pour M. de 
Vendosme et madame de 
Mercœur, 



700,000 



400,000 



1,825,000 



200,000 

G00,000 



1,200,000 



100,000 



A reporter . . . . 



0,205,000 livres. 



économies royal 

Report 

Plus, sur l’article des 
unze cens mil livres pour 
les ouvrages publics, 

Plus, les trois cens mil 
livres pour les interests des 
advances, cy 

Plus, sur le million res- 
tant du taillon, dautant que 
toute la gendarmerie est 
employée dans les armées, 
Plus, les huit cens mil li- 
vres de l’Angleterre et Païs- 
Bas, 

Plus, sur l’article des 
quatre cens mil livres pour 
l’Alemagne, 

Plus, sur les cinq cens 
mil livres laissez pour la 
Reine, Florence, Lorraine, 
Bassompierre et Zarnet, 

Plus, u u quartier sur les 
quinze cens quarante-trois 
mil neuf cens livres laissez 
pour le fond des quatre 
quartiers desreutes sur le sel, 

Plus, un quartier sur les 
treize cens mil livres laissez 
pour les quatre quartiers 
des rentes sur le clergé, 

A reporter q 



iES. 

G, ‘205, 000 livres. 
800,000 

300.000 

700.000 

400.000 

300.000 

400.000 

380.000 

325.000 

,8l(i,(»00 livres. 
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Report 9,810,000 livres. 

Plus, pour le retranche- 
ment d’un quartier des ren- 
tes sur les aides, 150,000 



9.006.000 

7.625.000 



2,341,000 livres. 

Supliant vostre Majesté d’excuser ce qu’il y 
aura de défectueux ou trop obscur en cet estât. 

Fait à, Paris, ce 10 janvier 1610. 

Ayant baillé cet estât au Roy, il prit ses lu- 
nettes qui estoient sur la table de voslre cabinet, 
et l’ayant leu tout du long, vous dit : « Lors 
« que j'eus veu l’estât des projets que vous me 
« baillastes il y a huit jours, je confesse que j’y 
« trouvay plusieurs choses fort vagues, et dont 
« l’execution me sembla fort difficile ; mais ayant 
« considéré cettui-cy, encore que je ne l’entende 
« pas du tout, si m’a-t’il tiré de plusieurs doutes, 
« et fait concevoir de plus certaines espérances, 
u voyant un si grand fonds de deniers, du recou- 
« vrement desquels vous me donnez asseurance, 
« ou pour le moins de la plus grande partie ; car, 
a pourveu que nous ne manquions point d’ar 



Somme totale du cha- 
pitre des relranchemens, 
et il n’est fait estât en l’ar- 
ticle d’iceux que de 
Partant revient de bon, 
pour en gratifier ceux qu’il 
plaira au Roy, 







« gent, je scay bien que je ne manqneray ny 
« d’hommes, ny de courage, ny de diligence; le 
« croyez-vous pas ainsi? — Ouy, Sire, dites- 
« votis, je le crois, et encore choses plus grandes 
« et vertueuses de vous, desquelles je vous par-. 
« leray une autre fois. Et afin que vous y ad- 
« joustiez plus de foy, j’ay dressé encore un es- 
« tat sommaire des parties dont est composé le 
« premier article de vostre argent comptant. » 
Lequel vous luy mistes lors entre les mains, et 
1 ayant leu il le mit dans sa pochette, pour ce 
qu il estoit escrit et signé de vostre main, estant 
tel que s’ensuit : 



i 

iV a , 

W v j 



t hï. 



Estât de l’argent comptant. 

Premièrement, dans la Bastille dix-sept mil- 
lions : cy 17,000,000 livres. 

Plus, il a desja esté mis 
h part dans la Bastille, sui- 
vant les lettres patentes du 
Boy pour commencer les 
despenses de la guerre, 

Plus, M. Phelippeaux a 
mis és mains de M. Puget en 
trois fois des deniers reve- 
nans bons de son année, 

Plus, en une promesse 
de Morant touchant les fi- 
nanciers, 

A reporter.... 3:1,000,000 livres. 



7,000,000 



8,800,000 



1,160,000 
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33,960,000 livres. 



1 00,000 



700.0 0 



1,776,820 



1,600,000 



Report .... 

Plus, des deniers promis 
au Roy par messieurs du 
clergé, 

Plus, des restes deus par 
le sieur de Castille, 

Plus, de M. de Beaumar- 
chais en un estât de re- 
prises des années 1605, 1606, 
1607 et 1608. 

Plus, en un estât des de- 
niers revenans bons, par la 
vérification des estats des 
receveurs generaux et par- 
ticuliers- des années 1605, 
1606, 1607 et 1608. 

Plus, des deniers reve- 
nons bons des crues et de- 
niers affectez au payement 
des gages et droits des offi- 
ciers des cours souveraines 
par toute la France, sui- 
vant . Testât qui en a esté 
vérifié, 

Plus, des pots de vin pro- 
mis au Roy par le renou- 
vellement des baux à ferme 
depuis trois ans, dix-huit 
cens mil livres dont Sa 



1,644,715 



A reporter . . . . 40,381,535 livres 






Report . . . . 
Majesté m’a permis de 
prendre pour ses affaires, 
Plus, des deniers reve- 
nans bons de l’estât des 
charges payables à l’espar- 
gne, quatre cens quatre- 
vingt-unze mil six cens 
Lrente-sept livres huit sols 
neuf deniers, 

Plus, au fonds laissé pour 
les garnisons ordinaires 
aux deux departemens, 

Plus, du fonds laissé 
pour les gens de guerre en 
campagne, outre ce qu’il 
faut pour leur payement. 
Plus, des deniers laissez 
en fonds pour les deschar- 
ges de la subvention, 

Plus, de l’estât des ga- 
belles de France, à cause 
du moins assigné sur le 
fonds d’icelles, 

Plus, il revient des gabel- 
les de Languedoc pour la 
mesme cause, 

Plus, des fermes de Poic- 
tou et Maran et grosses 



40,381,535 livres. 
1,500,000 



491, 0371. 8s. 9d* 



71,730 



- 



48,7 ïO 



77,40.2 



73,092 1. 10 s. 






• $ 



A reporter,.,., 42,044,782. 18s. 9d, 
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Report . . . . 42,044,7821. 18 s.9 d. 
formes revint pour mfcsmc 
cause, 61, 338 

Plus, des huit escus à In- 
grande pour lamesme cause, 78,742 

Plus, de la patente de 
Languedoc dans un article 
pour M. de Ventadour et 
autres, 7 7,48 Z 

Plus du domaine de Ca- 
lais en trois parties, 1 ,000 

Plus, de diverses petites 
fermes, 76,000 

Plus, des taxes faites sur 
les officiers du sel en Lan- 
guedoc, 129,334 



Somme totale 



43,072,556 1.18 s.Od. 



Le roy ayant ainsi serré cet estât, il vous em- 
brassa par trois fois, et s’en allant, vous dit : 
« Voilà deux estais qui m’ont grandement sou- 
« lagé l’esprit, voyant le fonds de ma despense 
« asseuré. — Or, no croyez pas, Sire, luy res- 
« pondistes-vous, comme il sortoit de vostre ca- 
'< binet, que ce soit là tout le fonds de ma science; 
« car, en cas d’extreme nécessité, je trouverav 
'< des expediens pour en avoir encore autant, 
'< vostre royaume estant si fertile et si opulent, 
H qu'il ne seau roi t estre épuisé, moyennant qu'il 

13 





LIVRE IV 

ROLE PERSONNEL DE SULLY. 



CHAPITRE PREMIER 
Esprit d’économie. 

§ 1. — Cherelles m’a fait dire que vous ne luy 
avez fait offrir que douze cens escus pour son 
voyage, au lieu de trois mil qu’il a vérifiez 
avoir touchez pour celuy qu'il fît du temps du 
feu Roy, et qu’il luy est impossible de se def- 
frayer pour ladite somme de douze cens escus : 
au moyen dcquoy je veux que vous luy en don- 
niez jusques à deux mil et que vous les luy fas- 
siez délivrer incontinent, afin qu’il ne retarde 
davantage son parlement, car c’est chose que 
j’ai fort à cœur. 

Escrit cà Espernay, le deuxiesme jour de 
mars 1603. 

Henry, et plus bas de Neuf-ville. 

J’ai fait écrire à Cherelles qu’il se contente 
des quinze cens escus que vous luy avez fait 
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offrir pour son voyage, comme je m’asseure 
qu’il fera, et ne doute pas que vous ne vous trou- 
viez bien empesché à faire fournir tant d’argent 
comptant, comme il vous est ordonné, pour les 
raisons que vous m’avez escrites ; aussi j’en prise 
davantage le bon devoir que vous y faites (1). 

Lettre de M. de Rosny à la Reine . 

Madame, 

§ 2. — J’ay esté adverty par madame Conchine 
(que j’ai tousjours trouvée le mieux intentionnée 
et la plus raisonnable de tous ceux qui vous ap- 
prochent) que l’on essaye de vous persuader 
que je ne rends pas à vos lettres toute la defe- 
rence que je devrois; ce qui pourroit estre vray, 
selon l’opinion- des particuliers intéressez, pro- 
cédant à l'endroit de vostre Majesté comme je 
fais envers le Roy; tellement que quand il vous 
plaist m’honorer de lettres de vostre main pro- 
pre, j’y satisfaits aussi-tost, si je n’y reconnois 
un trop, grand préjudice au service du Roy, ou 
oppression au peuple. Si je reçois des lettres de 
vostre main, je sçay bien discerner ce qu’il a de 
meslé de l’interest des particuliers. Que si ce- 
sont lettres de secrétaires (lesquelles la pluspart 
du temps sont escrites de la main des sollici- 
teurs et partisans), à la vérité, je les renvoyé 
au conseil, afin que le refus n’en soit pas im- 

Ü) XVI, il-i, année 1603. 
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pul é à moy seul ; ce que je m’asseure que vostre 
prudence aura bien agréable, comme elle doit 
avoir les conseils que je lui donne sur les autres 
choses qu’elle sçait bien, et qui lui délivreront 
l’esprit de beaucoup de mauvaises rencontres, 
puis qu’en effet je suis, madame, vostre tres- 
humble, tres-obeyssant et ûdele sujet et ser- 
viteur. 

Maximilian de Bethune. 

Lettre de la Reine à M. de Rosny. 

Mon cousin, j’avois tousjours esperé que vos 
promesses seroient en fin exécutées, touchant 
ce que vous sçavez qui me tient le plus au cœur. 
11 me semble que j’ay fait tout ce que vous 
m’aviez dit qui estoit necessaire pour y parve- 
nir, ce qui ne m’ayant pas beaucoup profité, 
je dois croire que vous n’y avez pas vous mesme 
fait tout ce que vous m’aviez asseuré, ou que 
les causes de mes plaiutes ne cesseront jamais, et 
partant que ce 11 'est que s’abuser de l’esperer. 
Je ne laisseray pas neantmoins de faire mon 
devoir, comme j'y suis obligée, et, sans vous 
vouloir mal de tout ce qui se passe, je vous 
demeureray telle que j’ay tousjours eslé. Priant 
Dieu, mon cousin, qu’il vous ait en sa garde ({;. 

Escrit à Fontaine-blcau, ce 20 d’avril 1G0E 
Marie. 

(I) XVI, 611 , 1604 . 
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CHAPITRE II 
Travail personnel. 

§ 1. — « Étant impossible dlen (des deniers le- 
vés sur les sujets du roi) rien supputer avec cer- 
titude (1). » 

Lettre de M. de Vilte-roy à M. de Rosny. 

§ 2. — Monsieur, il faut que vous ayez tous les 
jours, voire à toutes heures de nos lettres, puis 
que vous vous estes chargé de tout (2). 

§ J’ay veu les deux procez que vous avez 
contre la maison de Nevers, à cause des succes- 
sions de la maison de Foix et d’Albret, où les pré- 
tentions sont telles départ et d’autre, qu’elles ne 
montent poiut moins que de deux millions, si 
chascun obtenoit exactement ce qu’il a demandé ; 
mais il y aura bien de la modération à mon advis. 
J en ay fait mes extraits sur les pièces que l’on 
m a baillées, et croy les avoir faits si clairs et 
si succincts, que par iceux vous entendrez aussi 
bien les difücultez des procez, que le plus fa- 

(1) XVI, 291. 

(2) XVI, 413, année 1603. 
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mcux advocat du parlement. Avant que de 
poursuivre cette affaire plus avaut, je seray bien 
aise de vous faire voir le tout; et m’cstonne 
que ceux qui ont manié ces affaires cy-devant, 
ayent usé de telle négligence à s’en esclaircir, 
y ayant soixante ans et plus que ces procez et 
contentions ont eu cours. Attendant l’honneur 
de vos commandements, je prieray le Créa- 
teur, etc. 

§ 3 bis. — Vous atiltrastes six marchands, les- 
quels assemblèrent tous les roulliers et voituriers, 
par eau et par terre, qui estoient à trente lieues 
de Paris, lesquels firent marché avec eux de voi- 
turer trois millions trois cens milliers pezants 
de marchandise, à tant le cent, à. la charge de 
le rendre dans quinze jours à Lyon, du jour de 
la livraison. Quand ils furent bien obligez par 
devant notaires, vous leur üstes délivrer vingt 
canons, six mil boulets, six vingts milliers de 
poudre, et toutes autres sortes d’outils et ustan- 
cilles d’artillerie, jusqu’à concurrence du poids. 
Tous lesquels voituriers se vouloient desdire, 
contestans que ce n’étoit point de la marchan- 
dise; mais enfin, ayant desja la pluspaut assem- 
blé leurs chevaux et batteaux, leurs charrettes, 
cordages et lievres, et les ayant menacez qu’aus- 
si-bien vous saisiriez-vous de tout cela, ils entrc- 
tindrent leur marché, et vous rendirent dans 
seize jours le tout à Lyon. Que s’il l’eust fallu 
mener avec chevaux d’achapt. ou de solde roui- 
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liere, comme I on avoit aeçoustuméet vouloit-on 
que vous le fissiez, vous n’en fussiez pas venu 
a bout, sans une excessive despense et un 
temps de deux ou trois mois (I), 

Lettre de la main du Roy à M. de Rosny . 

M. — Je vous prie de faire en sorte que l’on tra- 
vadle fort en mon conseil par delà, afin qu’à mon 
arrivée. je trouve force besongne faite. Si j’eusse 
esté par vous instruit de ce j’avois à dire à ceux 
de ma chambre des comptes, je l’eusse fait 
puis que je demeure icy. C’est pourquoy vous 
leur ferez faire une depesche à ce qu’ils me 
viennent trouver à Fontaine-bleau ieudy ou 
vendredy, afin que je parle à eux. Bon soir 
mon amy (2). 

Ce Jundy 17 inay, entre onze heures et minuict 
a Paris - Henry. 

§0.— Pendant tous ces emplois, vous ne laissastes 
pas, selon vostre coustume, de vacquer tousjours 
a diverses sortes de recherches, dans les regis - 
1res du conseil d’estat, des parlements, chambre 
«les comptes, cour des aydes, anciens secrétaires 
< estât (car quant à ceux qui estoient en charge 
vous ne pustes jamais rien tirer d’eux), bureaux 
des thresoriers en France, thresoriers de l’es- 
pargne et chambre du trésor, et dans les tomes 
«les ordonnances, desquels vous faisiez des rx- 

(1) XVI, 331. 

(2) XV i t - 3Î»0. année JC02. 
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traits et dressiez des instructions et mémoires 
touchant les affaires d’estat et sur tout des 
finances, afin de pouvoir establir en l'adminis- 
tration d’icelles de tels ordres et reglements, 
comme la suitte de ces Mémoires fera voir que 
vous n'y aviez pas manqué, que les revenus de 
France pussent estre mis à leur juste valeur, les 
deniers royaux si bien mesnagez, et iceux si 
bien dispensez, qu’il ne s’én fiat aucun diver- 
tissement, et par ce moyen tous les assignez 
fussent entièrement payez. En quoy vous tra- 
vaillastes avec tant de soin, diligence et assi- 
duité, aussi bien la nuict que le jour, sans vous 
donner quasi loisir de prendre ny repos ny re- 
pas, que nous, qui estions à vostre suitte et 
service, et tous autres qui enteudoient parler 
d’un tel labeur, demeuroient esmerveillez des 
peines et fatigues de corps et d’esprit que vous 
preniez si continuellement, 'et que les plus au- 
thorjsez dans le conseil du Roy, voyant bien 
que telles procedures, proportionnées à son hu- 
meur active et laborieuse, desquelles il n’estoit 
pas ignorant, vous conlirmeroient en une si 
haute creance et confidence dans son esprit, 
qu’enfin vous deviendriez absolu dans cette 
charge, se reprochoient les uns aux autres (ainsi 
que M. de Maisses, qui estoit, vostre intime amy, 
vous asseura leur en avoir entendu parler de la 
sorte) la trop foiblc résistance et opposition dont 
ils avoient usé à l’entremise aux affaires d’un 
e sprit ambitieux, actif, entreprenant et indus- 
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tricux, tel qu’ils recoguoissoientbien avoir lous- 
jours esté le vostrc> lequel, pour ne démentir 
leur opinion, voulut aussi travailler avec le 
conlroolleur general, les intendans des finances, 
les thresoriers de l’espargne, les thresoriers de 
France et les receveurs generaux, à la confection 
tant de l’estât general des finances que des par- 
ticuliers, es generalitez pour l’année 1597 lors 
courante. Mais quoy que vous maniassiez vous 
mesrne quasi toujours la plume et le jetton, si 
ne pustes vous si bien faire (comme nous vous 
avons oiiy dire que vous le reconneustes depuis, 
et y donnastes bon ordre en Bretagne au second 
esiat de l’année 1598) qu’ils ne vous en fissent 
passer quinze pour douze, s’estans tous accordez 
à se reserver une bonne somme dont ils pussent 
disposer sans vous, ny empescher qu’il ne se 
trouvast encor prés de deux millions de livres 
de faute de fonds dans l’Estat, ce qui vous es- 
ionna un peu du commencement, car c’estoit le 
premier estât des finances où vous eussiez mis 
la main à bon escient. Voyant plusieurs parties 
des despences fort considérables qui demeu- 
roient sans assignation, vous vous opiniastrâtes 
à ne vouloir plus souffrir (comme c’estoit leur 
bonne coustume, afin de laisser la liberté aux 
trésoriers de l’espargne et receveurs generaux 
de préférer celles que bon leur semblcroit) que 
l’on chargcast une recepte de plus grandes des-- 
pcnces que le fonds d’icelle, tellement que pour 
remédier à tout cela, vous retiras tes des mains 
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du duc de Florence, sous le nom de Gondy et de 
Zamet, Senamy, le Grand, Parent et autres an- 
ciens partisans, les parties casuelles, gabelles, 
cinq grosses fermes et péages des rivières qu’ils 
tenoient à vil prix, par l’intelligence d’aucuns du 
conseil, lesquels y avoient part, et en augmen- 
tastes le prix de plus de vos deux millions de 
faute de fonds; ce que ceux du conseil essayè- 
rent bien d’empescher, mais vous y listes in- 
tervenir le Roy, lequel, par vous adverty d’un 
tant évident profit, y apporta son authorité 
toute entière et s’en voulut faire croire (1). 



§ G. — Ayant donc ainsi de vostre propre 
main, en particulier, dans vostre cabinet (sans 
aucune ayde que de l’un des clercs de vos se- 
crétaires, qui escrivoit, chiffroit et calculoit des 
mieux), dressé et mis au net tous ces estais et 
reglemens avant que de les monstrer au Roy, 
vous les voulustes porter au conseil, auquel lec- 
ture en ayant esté faite avec une attention et 
fort particulier examen de toutes les parties d’i- 
ceux par le plus entendus, et sur la suffisance 
et authorité desquels tous les autres avoient ac- 
coustumé de se rapporter entièrement, ils se 
retindrent d’en dire autre chose (quelques des- 
pit qu’ils eussent en eux mesrnes de voir que 
vous entrepreniez ainsi de travailler seul sans 
communications d’aucuns d’eux, et néantmoins 



(l) XVI, année 1596. 
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si bien qu'ils y trouvèrent plutost dequoy ad- 
mirer que sujet d’y rien corriger), sinon que 
c’estoit grandement bien travaillé à vous, d'avoir 
ainsi tant escrit de vostre main, et que vos se- 
crétaires vous en demeuroicnt intimement obli- 
gez ; et combien qu’ils eussent dit tout cela en 
souriant et par forme de gausserie, si ne se peu- 
renl-ils empescher de dire les uns aux autres, 
lors que vous en fustes allé du conseil, comme 
messieurs de Maiss.es et le secrétaire Fayet, qui 
vous estoient fort affidez, vous le firent savoir, 
que si en toutes les affaires qui auroient a pas- 
ser par vos mains, vous les examiniez tousjours 
tant soigneusement, et les alliez ainsi recher- 
cher dès leurs principes et origines, il ne serait 
plus besoin d’v repasser après vous, ny mesme 
vous en pouvoir cacher ny déguiser aucunes 
particuiaritez, tant petites puissent elles être. 
Tellement qu’en suitte de tout cela, ayant deux 
jours après fait voir et lire ces estats au Iioy en 
leur présence, et Sa Majesté leur ayant demandé 
s ils étaient bien dressés, s’ils n’y trouvoient rien 
a redire, et si vous n’estiez pas l’un des plus 
assidus et laborieux aux affaires qu’ils eussent, 
cogneuset lesayant pressez par plusieurs fois de 
respondre, -ils ne se peurent garantir de dire 
qu ci la vérité ces estats et réglements estoient 
fort bien dressez, et que pour un homme qui 
il avait jamais quasi fait autre profession que 
celle des armes, ils n’en avaient point eu qui 
écrivissent faut de leur main, ny qui se peus- 




sont ainsi soudainement réduire a une vie si fort 
sédentaire (î). 



§ 7 . — Or, nous continuerons nos discours, et 
commencerons ceux pour l’année 1599 , par les 
choses que nous avons veuës et cogneuës, qui 
regardoient les commandeinens et instructions 
du Roy sur l’administratiou devostre charge des 
finances, en laquelle vostre authorité alloit crois- 
sant à mesme proportion que vous y preniez da- 
vantage d’intelligence, par le moyeu des sages 
instructions que vous receviez du Roy, et que 
vous vous rendiez loyal et soigneux à bien exé- 
cuter ce qu’il vous ordonnoit, et dont le plus 
souvent il vous envoyoit des. mémoires de sa 
main propre; et cela ferons nous avec des admi- 
rations du soin incroyable, merveilleuse indus- 
trie, travaux extrêmes et nompareilie diligence, 
dont, suivant les particuliers commandemens 
du Roy, vous usastes eu la confection de l’estât 
general des finances pour l’année lors courante, 
sans craindre qu’il nous puisse estre reproché 
que nous ayons parlé par excez de zele à vostre 
service, ou par batterie et adulation, en magni- 
fiant si hautement tant de sortes d’exactes re- 
cherches desquelles vous usastes, afin d’éviter 
qu’il 11e se fit plus doresnavant, en semblables 
estats, aucune obmission d’aucunes natures de 
deniers royaux et publics, tant petits, esloiguez 
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et cachez pussent-ils estre, de tous les mesnage- 
încns que vous listes pratiquer, afin de les met- 
tre en leur juste valeur, et de tous les ordres et 
reglemens que vous establistes pour rendre les 
distributions de deniers conformes aux destina- 
tions, tant pour ceux qui s’acquittent prés du 
lioy et de son sceu, que pour ceux que l’on em- 
ployé eu suppositions de non valeurs, reprises 
d’estats, réparations domainialles, remises et 
dons de droits casuels, droits, taxations et at- 
tributions d’officiers, payemens de rentes etdeb- 
tes imaginaires, frais de ports et voictures de 
deniers, espices, façon et reddition de comptes, 
en toutes lesquelles choses et plusieurs autres 
semblables il se commet de grands larcins et bri- 
gandages, si l’on n’y prend garde fort soigneu- 
sement; vous affermissant sur toutes choses à 
faire suivre absolument, tant les estats generaux 
et particuliers que vous aviez diligemment dres- 
sez pour les recoptes particulières et generales, 
et pour l’espargne, que deux certains estats de 




distribution de recepte sur la despence, et de 
despence sur la recepte, dont les comptables 
n’a voient encore jamais esté déjeunez, non plus 
que de faire faire recepte entière et reprise aux 
thresoriers de l’espargne, et leur ostant tous re- 
cou vremens et payemens de deniers si tost que 
vous aviez vérifié leurs estats de l’année de leur 
exercice, en baillant les recouvremens d'iceux à 
luire à leurs compagnons entrans en charge, et 
assignant, sur ces reprises, tous les officiers, 
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lesquels, par paresse, malice ou insuffisance, 
pou voient avoir esté cause ou avoient pû ernpes- 
cher telles non valeurs ; faisant observer tous 
ordres tant exactement, que nuis comptables, 
ny mesme la chambre des comptes avec leurs 
beaux chapitres de remplages de deniers, paya- 
blés par ordonnance de la chambre, de surliaus- 
setnenl d’espices et de multiplications de comp- 
tes, selon la diversité des comptables ou natures 
de deniers, ne se pouvoient plus reserver aucuns 
fonds, reculer les payemens des uns pour préfé- 
rer ceux des autres, ny favoriser en aucune fa- 
çon les parens et amis du cœur comme ils nom- 
moient ceux qui estoient les plus amiables com- 
positeurs; bref vous donnastes par tels ordres, 
expediens et moyens, et autres trop longs à re- 
citer, un tel establissement en l’administration 
des finances, que les gens de bien et de solide 
jugement en conceurent une esperance presque 
certaine de voir la France bien-tost remise en sa 
splendeur désirée; tellement, qu’à nostre advis, 
il nous a esté loisible de parler avec admiration 
de vos labeurs, sans appréhension, comme nous 
l’avons desja dit, d’estre accusez de trop grande 
et ennuyeuse cajolerie, puis que la force de la 
vérité nous y contraint, et que, quand nous nous 
en tairions par une ingratte oubliance, les effets 
et les heureux succez des choses nous le repro- 
chcroient aussi, et que c’est la voix du Roy et 
celle universelle des peuples qui nous met ces pa- 
roles en la bouche, faisant encore en cela tout 




fpil 



S'i&Hï 



le contraire de l’echo, laquelle, pour un mot que 
l’on dit, en prononce plusieurs, où nous d'une 
grande quantité de louanges que le Roy elles 
gens de bien et bons François vous donnoient, 
nous ne vous en attribuons que la moindre 
partie (1). 

§ 8. — Or, reprenant le fil de nos discours, et 
usant de notre stile accoustumé, nous commen- 
cerons cette année 1G05 par le récit de vos proce- 
dures aecoustumées pour le general, vostre ma- 
niéré ordinaire et journalière de vie, et par les 
ordres que vous teniez en la partition, distribution 
et conduite,, tant des affaires generales do F Estât, 
que de celles qui dependoient particulièrement 
des charges dont le Roy vous avoit honoré; la 
principale desquelles estoit celle d’avoir esté 
choisi pour sou particulier confident, d’autant 
qu’elle vous rendoit participant de tous ses secrets, 
et plus intérieures pensées et desseins, jusques à 
vous descouvrir ses maladies cachées, ses plaisirs 
et despluisirs domestiques, ses espérances, ses 
craintes, ses amours, ses amitiez et ses iii imitiez 
plus couvertes ; y ayaut eu peu de personnes en 
France, ny dehors, desquelles soit en s’en loüant, 
ou en s’en plaignant, en les estimant, ou méses- 
timant., desquelles il ne vous ait escrit ou parlé 
eu toute confidence et liberté, ce qui seroit facile 
à justifier, si vous en vouliez commuoiquer les 
lettres : estant ù noter sur vostre forme de con- 

(I) XVI, 30a. 
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cluite, que pour ce qui regardoit les commande- 
mens que vous receviez du Roy, pour l’aller 
trouver, ou pour luy parler des affaires pressées, 
qui le requeroient ainsi, ou recevoir des lettres 
de sa main, et y rendre responce de la vostre, 
ces operations u’avoient ny mois, ny sepmaines, 
ny jours, ny heures réglées ny certaines, mais 
cstoient promptement execuLées aussi bien la 
nuict que le jour, et remettiez pour icelles toutes 
autres affaires ordinaires à une autre fois, pour 
le desmeslement et administration desquelles 
voicy comme vous en usiez. 

Premièrement, ainsi que vous le sçavez mieux 
que nous, il se tenoit le mardy, le jeudy et le sa- 
tuedy, deux fois le jour, conseil d’Estat et des 
finances, ausquels vous ne manquiez jamais de 
vous trouver, et porter toutes les lettres et dé- 
pesches qui meritoient d’estre consultées, et d’y 
prendre prompte resolution ; voire le plus sou- 
vent vous joigniez à icelles les arrests tout dres- 
sez, et les responces que vous y faisiez, auquels- 
les peu souvent estoit-il changé quelque chose : 
aussi estiez-vous toujours dés les quatre heures 
du matin, soit esté, soit hyver, dans vostre ca- 
binet à y travailler, afin de nettoyer tous les 
jours le tapis, vous ayant oüy souvent dire que 
qui en use autrement laissera beaucoup d’affaires 
indécises, sera cause de grandes crieries et con- 
fusions, et par conséquent se rendra incapable 
de bien exercer tant de charges que vous en aviez. 
À six heures et demie vous estiez tout habillé ; a 
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sept, vous vous en alliez au conseil, auquel, se- 
lon la quantité ou importance des affaires, vous 
demeuriez jusques à dix, et quelquesfois unze 
heures. Le roy vous envoyait quelquesfois qué- 
rir dés les neuf à dix heures, lequel se promenant 
avec vous, tantost seul, tantost coujoinctement 
avec messieurs de Ville-roy et de Sillery, et dis- 
courant de ses affaires principales, vous faisoit 
entendre ses resolutions, et donnoit à chacun, 
selon vos professions et vos charges, ses comman- 
demens pour ce que vous aviez à executer en 
icelles. Au partir de là, vous alliez disner, vostre 
table estant de dix serviettes seulement, où es- 
taient tousjours vostre femme, enfans et suitte, 
fort frugalement servie; aussi n’y conviez vous 
gueres de gens de grande qualité, mais sur tout 
de ces friands et heuveurs d’autant, pour les- 
quels vous n’augmentiez jamais rien aux services 
d icelle, disant ces paroles d’un ancien (lors que 
l’on vous sollicitait d’y adjouster quelque chose) : 
£ ils sont sages , il y en a suffisamment pour eux; 
5 ils sont fous , je les traite ainsi afin qu’ils n'y 
viennent jj as deux fois. Apres disner vous entriez 
en vostre grande salle, que vous trouviez toute 
pleine de monde, afin de donner audiance à 
chacun, et toujours commenciez par les eccle- 
siastiques, tant d’une que d’autre religion, et en 
suite par les gens de village et autres simples 
personnes qui apprehendoient de vous appro- 
cliei , et ne partiez jamais dc-là que vous n’eus- 
siez fait responces à tous : lesquelles estaient 
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fort succiutes, dautant qu’à ceux qui deman- 
doient choses justes, raisonnables et faciles, vous 
leur disiez promptement : « Monsieur, c'est as- 
<< sez, j’entends bien vostre affaire ; elle est bonne, 
a et vous en promets l’execution. » Et aussi-tost 
en appeliez un autre, auquel si son affaire estoit 
difficile et de long examen et discution, vous la 
luy disiez estre telle, et que pour vous la faire 
bien comprendre, il baillast tous ses papiers à 
un des intendans ou de vos secrétaires que vous 
luy nommiez, afin d’examiner ses demandes, 
ses raisons et ses papiers, pour vous en esclair- 
cir, l’asseurant que son affaire seroit responduë 
dans la sepmaine, et bien difficile si vous n’es- 
sayez à luy donner quelque contentement. Que 
si l’on vous parloit d’affaires manifestement in- 
justes ou impossibles, sans porter grand préju- 
dice à celles du Roy ou du public, ou faire tort 
aux particuliers, vous luy teniez ce langage : « Mon- 
« sieur, je suis bien ma'rry que vostre affaire n’est 
« meilleure et plus facile ; car vous estes personne 
« de mérité et service : et partant ne vous amusez 
<c plus à la poursuite de choses injustes etimpos- 
« sibles; mais demandez quelque autre chose, et 
« je vous promets mon aide et mon assistance. » 
Quant aux jours du lundy, mercredy et ven- 
dredy, vous en affectiez les matinées pour tra- 
vailler aux affaires qui dépendoient de vos char- 
ges de grand maistre de l’artillerie, gouverneur 
de Poictou, la Bastille, Mante et Jargeau, grand- 
voyer de France et super-intendant des fortifica- 




212 



ÉC 0 N O MIE S B 0 Y A LE S . 



lions et bastimens ; aux resolutions d'Estats des- 
quelles deux dernières charges le Roy ne manquoit 
pas de se trouver, et d’y appeler les gouver- 
neurs des places et les officiers ordinaires, en la 
présence desquels ayant tout arresté, il vous 
disoit tous] ours : « Or bien, voilà mes fortifica- 
'< tions et bastimens résolus; et vous, que faites 
'< vous en vos maisons? » A quoy luy respondant 
que vous n’y faisiez rien, faute d’argent, il repar- 
tit, disant : « Or sus, voyons vos plans, et ce que 
<c vous y voudriez faire, si vous aviez de l’argent. » 
Lesquels ayans considérez, il vous donuoit ordi- 
nairement vingt mil livres, à la charge de les 
employer où il avoit advisé. 

Les apres-dinées de ces trois jours là, vous les 
employez, si le Roy ne vous envoyoit point 
quérir, ou ne vous commandoit. rien d’extraor- 
dinaire, à donner des audiances, ou à vos af- 
faires particulières qui ne se pouvoient faire sans 
vostre intervention (car pour les autres vous en 
remettiez le soin et la conduite à madame vostre 
femme ou à vos gens), ou à passer vostre temps 
a voir faire les exercices à messieurs vos enfans, 
gendre, parens et amis particuliers, afin de vous 
délasser l’esprit; car l’Arsenac n’estoit jamais 
sans fanfares, réjouyssances, bonnes compagnies, 
et vertueux passe-temps (I). 

(•) XVI, 640, année 1605. 
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Noie. — Il existe (Je nombreux mémoires du temps 
et plusieurs ouvrages historiques modernes ou 
contemporains, où il est parlé de Sully. Nous en 
avons cité seulement quelques-uns plus spéciale- 
ment intéressants. La môme remarque s’applique 
a presque toutes les parties de cette bibliographie. 
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